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      Préface à la nouvelle édition

      QUELQUES RÉFLEXIONS SUR LES RAPPORTS

            ENTRE LES SCIENCES BIOLOGIQUES ET LA GUERRE,

            OU LA FACE NOIRE D'UNE DUALITÉ

      Avant même qu'il me soit donné à lire sous sa forme définitive, il m'était apparu
         évident que ce livre, dès sa première édition,
         était destiné à devenir une source irremplaçable d'informations, de
         méditation et de raisons de ne pas rester indifférent aux difficiles
         problèmes évoqués dans cette somme, aussi bien pour le spécialiste scientifique que
         pour le législateur, le responsable politique
         et le militaire veillant à la sécurité de ses semblables, ou encore
         pour l'historien et pour le philosophe. Au-delà des professionnels
         du domaine, il en ira de même pour tout citoyen un tant soit peu
         curieux du monde et soucieux de son avenir.
      

      Une encyclopédie, qui nécessairement comporte de nombreux
         aspects « techniques », est le plus souvent austère et destinée avant
         tout aux spécialistes. Elle se doit d'être exhaustive et de joindre la
         précision des sujets à celle des sources dont elle s'inspire. Il est
         rare que, de plus, elle puisse être abordée comme un véritable
         roman, dont chaque rebondissement tient en haleine la curiosité
         du lecteur. Tel est le cas de cet ouvrage, que le néophyte ouvrira au
         hasard. Au fil des pages, il découvrira un univers passionnant : celui
         des progrès, mais aussi des dangers d'une science qui peut devenir
         incontrôlable si elle est abordée sans conscience.
      

      Il y a peu encore, il était difficile d'alerter le public sur la
         question des armes chimiques et biologiques qui, pour de nombreuses raisons, restaient
         des sujets tabous. Il ne fallait pas
         inquiéter le corps social, de crainte, en cas de risque sanitaire,
         qu'il ne confonde une affection – saisonnière ou non – avec
         un risque émergent, ou encore une véritable épidémie avec un
         acte de malveillance criminelle. En l'absence d'informations
         probantes, le risque de panique sans objet n'était pas à écarter.
         Par ailleurs, pour être efficaces, certaines recherches à visées préventives, thérapeutiques
         ou de défense devaient rester confi-dentielles, d'autant plus qu'elles pouvaient être
         suspectées par
         des tiers comme de nature offensive, avec risque d'effet « boomerang ». La règle était
         donc le silence et le secret, toute transgression étant considérée comme menaçante
         pour la société et
         l'intérêt national. Dans le meilleur des cas, elle relevait de la
         fantaisie et de la science-fiction. Le résultat de cette attitude, à
         l'heure d'Internet, est que les Français sont restés moins informés
         que les citoyens de grands pays qui nous entourent. 
      

      Certes, chacun connaît les ravages provoqués par les armes
         chimiques sur les champs de bataille de la Première Guerre
         mondiale. Leurs séquelles, autant que l'horreur qu'elles ont
         suscitée, furent à l'origine des premières ébauches d'accords
         d'interdiction. Le prototype est longtemps resté le Protocole de
         Genève de 1925, malgré ses insuffisances et en particulier sa
         redoutable prise en compte du « droit à la riposte ». Il n'en reste
         pas moins que l'opinion publique n'a été alertée sur la crise
         de civilisation et les dangers d'anéantissement liés aux progrès
         d'une science détournée de son objet qu'après la concrétisation
         de l'énorme puissance des armes nucléaires et la course aux
         armements qui s'est ensuivie. Cette prise de conscience s'est
         d'abord manifestée de façon massive chez les physiciens. Après
         les explosions de Hiroshima et Nagasaki, ils se sont ralliés à
         l'appel d'Einstein et Russell et ont créé le mouvement Pugwash
         dès les années 1950.
      

      Le fait qu'un traité d'interdiction des armes biologiques ait été
         signé en 1972, suivi, en 1993, d'un traité d'interdiction des armes
         chimiques, pouvait sembler une garantie permettant aux biologistes de faire l'économie
         d'une réflexion semblable à celle des
         physiciens. Malheureusement, la Convention d'interdiction des
         armes biologiques, dénuée de réelles clauses de vérification,
         pouvait facilement être contournée, y compris par certains États
         pourtant signataires. À l'exception notable du moratoire d'Asilo-mar (1975) sur les
         recombinaisons génétiques entre espèces différentes, c'est donc bien longtemps après
         la prise de conscience de
         la nécessité d'une réflexion éthique sur les risques nucléaires que
         la communauté des biologistes a envisagé sérieusement le pro-blème de la spécificité
         des sciences du vivant, de leurs redoutables
         potentialités et des responsabilités qui leur incombent de ce fait.
         Chaque jour, depuis lors, nous apprend un peu plus sur la réalité
         de ces risques et sur la nécessité d'une vigilance constante et sans
         concession.
      

      On peut distinguer schématiquement deux grandes phases,
         avant et après 1989, dans la prise en compte concrète de ces
         risques, aussi bien par les citoyens et les décideurs politiques en
         charge de leur sort que par les hommes de science. Ces derniers
         sont plus que jamais confrontés à la nature duale de plus en plus
         perceptible de leurs recherches, c'est-à-dire au fait que, désormais,
         un nombre sans cesse plus élevé de progrès de la connaissance,
         en particulier dans les sciences de la vie, peuvent être utilisés soit
         pour le bien-être de l'humanité, soit, au contraire, pour sa perte.
         La chute du mur de Berlin est une date charnière entre ces deux
         périodes. Au cours des années qui ont suivi cet événement symbolique, un grand nombre
         d'informations concernant la fabrication et
         le stockage dans le monde de quantités impressionnantes d'agents
         bactériens, de virus et de toxines, dont des quantités infimes suffi-raient à éradiquer
         la population de villes et de foules entières, ont
         été obtenues et publiées. 
      

      L'existence de programmes de recherche pour diversifier ces
         agents chimiques et biologiques, pouvoir les utiliser à des fins
         militaires après leur production massive, a été rapportée non seulement dans l'ex-Union
         soviétique, mais également dans tous les
         pays industrialisés, à un moment ou un autre de leur histoire –
         y compris dans des pays traditionnellement considérés comme
         alliés. Ces faits ont été mis en lumière grâce à des investigations
         internationales, à la suite des révélations de transfuges ou par le
         moyen d'enquêtes, par exemple sur les conflits sino-japonais,
         italo-éthiopien, ou encore après les guerres de Corée, du Yémen
         et du Viêt-nam. À noter que l'emploi militaire des bactéries et
         des virus s'est souvent révélé risqué pour l'agresseur en raison
         du caractère imprévisible et incontrôlable des atteintes directes,
         ou du fait de la contagion que leur utilisation peut entraîner. Par
         ailleurs, des tentatives d'actes terroristes à l'aide d'agents biologiques et chimiques
         ont été signalées, en particulier aux États-Unis et au Japon où elles ont été perpétrées
         par des groupes sec-taires et fondamentalistes. 
      

      Il est donc primordial de limiter les risques de prolifération des
         agents biologiques, que rend de plus en plus aisée la diffusion
         des connaissances par les moyens de communication modernes,
         au premier chef par Internet. La relative facilité de fabrication de
         certaines armes biologiques, et surtout leur diversité, sera rendue
         plus simple encore par les progrès sans précédent des sciences du
         vivant, en particulier de la biologie moléculaire, de la génétique et
         des biotechnologies, sans oublier la bactériologie et la virologie, ainsi que la biologie
         cellulaire et l'immunologie. Rien de tout cela
         n'est éludé par Patrice Binder, qui fait avec pertinence la distinction
         entre la grandeur et les bienfaits de la science et ce qu'il peut en
         advenir entre des mains criminelles. 
      

      L'ouvrage qu'on va lire est fidèle à la chronologie que nous
         venons d'esquisser, sans rien omettre des principales étapes
         qui ont jalonné le développement d'armes biologiques de plus
         en plus sophistiquées, mais aussi de moins en moins difficiles
         et onéreuses à fabriquer. Il existe diverses classifications de ces
         agents biologiques, déjà connus ou à l'horizon. Au premier rang,
         figurent les « grands classiques » que sont la variole, le charbon,
         la peste et le botulisme, la tularémie et certaines fièvres hémorragiques provoquées
         par des virus généralement mortels tels que
         les redoutables Ebola ou Lassa, ainsi que des toxines comme
         celle du botulisme. Comme on pourra le constater, la liste n'en
         est pas close, loin s'en faut. Elle pourrait se révéler illimitée. Dirigés contre
         les êtres humains, contre le cheptel, l'agriculture, les
         plantes, les ressources en eau, parfois favorisés par la réduction
         de la biodiversité ou pouvant l'entraîner, ces agents peuvent avoir
         des conséquences économiques incalculables et provoquer des
         réactions de terreur sans commune mesure avec leur coût et leurs
         effets réels. 
      

      Étonnantes et instructives également sont les leçons répétées
         de l'Histoire. Aucune nation n'apparaît plus vertueuse que les
         autres, en dépit de la succession des conventions internationales
         contre la prolifération et la dissémination des armes biologiques.
         Ces accords restent encore contraints par le refus de certains États
         signataires de mettre en place des dispositifs de contrôle effi-caces de transferts
         de technologies et de matériels « classifiés » et,
         surtout, de vérification des différents programmes de recherche
         en cours dans leurs laboratoires, militaires en particulier. Il en
         ressort clairement que la « menace biologique » proscrite par la
         convention de 1972 a été mise à mal à de nombreuses reprises
         depuis bientôt quarante ans et que la Convention d'interdiction
         des armes chimiques de 1993 ne résout pas facilement tous les
         problèmes liés, entre autres, aux stocks d'armes anciennes et au
         terrorisme. Les groupes terroristes et les États voyous, comme on
         a trop souvent tenté de le laisser penser, n'ont pas l'exclusivité
         des risques, même s'ils sont porteurs de l'essentiel de la menace. 
      

      Au cours des deux dernières décennies, et du fait des avancées
         scientifiques, les menaces chimiques et surtout biologiques se sont
         accrues et diversifiées. Il serait suicidaire de les ignorer et de ne pas tout mettre
         en œuvre pour les conjurer. Des agents nouveaux
         font régulièrement leur apparition et une dérive toujours possible
         des recherches doit motiver un engagement accru des hommes
         de science. Avant de développer brièvement ces quelques points,
         il convient de souligner l'abnégation délibérée, la ténacité et le
         dévouement dont ont fait preuve ceux qui choisirent d'exposer
         en pleine lumière des vérités que, en leur temps, peu d'entre nous
         avaient eu le courage d'affronter. Parfois directement confrontés à
         de réels risques personnels, ils ont souvent accompli cette tâche
         dans une grande solitude, en butte à l'incompréhension des pouvoirs publics et à celle
         de leurs pairs. 
      

      Patrice Binder a été l'un de ces acteurs, d'abord dans le Service
         de santé des armées, puis à l'Inserm. L'un des rares experts français à s'intéresser
         au détournement des sciences biologiques à des
         fins militaires ou terroristes, il est internationalement reconnu et
         respecté comme tel. C'est en majeure partie grâce à eux, et à lui,
         que les scientifiques ont commencé à s'interroger sur certaines des
         tensions, voire sur les contradictions inhérentes à leurs activités
         de recherche, sur les problèmes éthiques qui en résultent et sur
         les conduites à tenir pour les surmonter. Il est urgent qu'ils soient
         entendus par les pouvoirs publics.
      

      Car de nouveaux dangers accompagnent les progrès des bio-technologies. À titre d'exemple,
         il est possible de modifier les
         agents pathogènes, d'en augmenter la virulence ou la résistance
         par manipulation génétique et d'introduire des gènes, tels ceux de
         la toxine cholérique ou du bacille du charbon, dans des bactéries
         inoffensives telles que le colibacille de la flore digestive ; ou encore
         de réaliser la synthèse complète in vitro de virus connus à partir
         de leurs séquences nucléotidiques : on a ainsi réussi à reproduire
         le virus de la poliomyélite, puis le virus de la grippe espagnole de
         1918, ressuscitant ainsi le germe de ce terrible fléau. Ces avancées
         ouvrent la voie de la synthèse complète de n'importe quel virus à
         partir de sa séquence. 
      

      Plus menaçante encore est la création artificielle de gènes
         réalisée en coupant en petits fragments un ou plusieurs gènes
         apparentés, puis en les assemblant au hasard, créant ainsi des
         séquences inconnues. La découverte récente des ARN interférants,
         qui agissent puissamment sur l'expression des gènes, permet de
         pousser plus avant encore ces risques de manipulations. Dernière venue, enfin, la
         biologie synthétique. Ne relevant plus du
         futurisme, elle vise à construire de novo des systèmes vivants en
         s'appuyant sur les sciences de l'ingénieur. Ainsi, une bactérie peut déjà « fonctionner
         » avec un chromosome obtenu entièrement par
         biochimie, puis transféré à une bactérie hôte. Autre sujet de préoccupation : les
         dérives, accidentelles ou délibérées, visant à modifier des pathogènes classiquement
         considérés comme agents « à
         risque » et figurant à ce titre dans la catégorie « A » sur les listes de
         ces agents. 
      

      Le caractère dual de ces recherches impose non seulement
         un encadrement éthique et juridique renforcé, mais également une
         codification déontologique des conduites et pratiques pour les
         scientifiques qui s'y prêtent. À titre d'exemple, les séquences com-plètes des génomes
         de deux agents de catégorie « A », les bacilles de
         la peste et du charbon, ont été respectivement publiées en 2001 et
         2003. Or, des travaux de chercheurs russes ont porté sur la façon de
         rendre inefficace un vaccin contre le charbon par l'introduction des
         gènes codant pour des toxines d'une bactérie peu virulente. Des
         équipes américaines travaillant sur des peptides de la myéline qui
         entoure les nerfs ont déclenché une réaction allergique sévère au
         cours de laquelle le système immunitaire détruit ses propres tissus,
         entraînant rapidement la mort (horror autotoxicus). Toujours au
         milieu des années 2000, paraissait dans Nature Biotechnology un
         article relatant une tentative d'introduction d'un gène d'Ebola dans
         celui du sida, conférant à ce dernier un tropisme respiratoire. En
         2006, une équipe de New York a rapporté dans le Journal of Virology la construction d'un agent nouveau échappant au système
         immunitaire, obtenu en transférant le gène d'une protéine du virus
         de la grippe espagnole dans une souche de virulence atténuée d'un
         autre virus… 
      

      On comprend que de telles publications – et les recherches
         dont elles rendent compte – posent non seulement des problèmes
         éthiques, mais également de sécurité et de sûreté majeurs, du fait
         de la dangerosité potentielle des informations qu'elles contiennent.
         Comment, dans ces conditions, concilier la liberté et la transparence
         revendiquées par la recherche scientifique au nom du progrès de
         la connaissance et de la santé avec des impératifs, d'une part de
         biosécurité et de biosûreté, d'autre part, de « devoir de réserve » ? 
      

      La nécessité d'une réflexion approfondie sur les délicats gardefous et sur les conditions
         éthiques et juridiques qui s'imposent
         tant aux chercheurs et aux pouvoirs publics qu'aux grandes instances internationales
         est une réponse à cette interrogation. La
         communauté scientifique connaît ses responsabilités et n'élude
         plus aujourd'hui ces questions ; elle est à même de contribuer à y
         apporter des réponses. Patrice Binder nous rappelle qu'il y a là des enjeux de société
         qui méritent une grande attention et qui doivent
         être débattus à tous les niveaux et par tous. 
      

      HENRI KORN
Professeur honoraire à l'Institut Pasteur

               Directeur de recherche émérite à l'Inserm
Membre de l'Institut
Président du comité science et sécurité de l'Académie

               des sciences

   
      Préface à la première édition



      Il importe que le public soit amplement informé du danger des
         armes biologiques et chimiques : une information accessible et
         sûre, abordant les aspects tant scientifiques que politiques, historiques, juridiques
         ou psychologiques. Le livre que nous propose
         Daniel Riche satisfait à ces exigences. 
      

      Une inquiétude croissante s'exprime quant aux risques de
         déclenchement de ce qui pourrait bien devenir une Troisième
         Guerre mondiale, limitée ou non. Cette préoccupation, suscitée par
         la multiplication et la sophistication effrénées des stocks d'armes,
         semble malheureusement tout à fait légitime. Avec Hiroshima et
         Nagasaki, l'arme nucléaire a traumatisé les consciences. Pour la
         seconde fois, une arme apparaissait dans toute sa cruauté. Exactement trente ans plus
         tôt, l'emploi des gaz avait également soulevé
         le voile de l'horreur. 
      

      Il n'a certes pas fallu attendre notre siècle pour comprendre
         que la barbarie de la guerre ne s'embarrassait d'aucune restriction
         essentielle. Ce qu'apporte notre époque, et le perfectionnement
         exponentiel des techniques qui la caractérise, tient à la dimension
         de la destruction, voire l'anéantissement absolu, devenus possibles.
         À ce titre, les armes nucléaires retiennent l'attention. Aujourd'hui,
         l'opinion publique découvre qu'il existe d'autres procédés de
         guerre dont la nature accrédite les plus terrifiantes évocations. 
      

      Les armes biologiques et chimiques possèdent un pouvoir de
         destruction dont on a quelque peine à mesurer toute l'étendue. Parfois, les noms pourront
         sembler peu connus et empreints d'un certain exotisme. Que cela ne trompe pas. Daniel
         Riche laisse se profiler un éventail digne de l'Apocalypse, dont la réalité scientifique
         reste incontestable. Aucune description ne laisse incrédule. Que
         l'on songe à des maladies aussi anciennes que la peste qui réduisit la population
         de l'Europe d'au moins un tiers et qui ramena la
         moyenne de vie à dix-sept ans. Actuellement, le citoyen des sociétés
         occidentales peut se sentir en relative sécurité et reléguer ce genre de cataclysme
         à une autre époque. Cependant, convient-il de dire
         que cette assurance, pour bénéfique qu'elle soit, demeure extrêmement fragile. Une
         épidémie de peste pulmonaire, par exemple,
         pourrait atteindre aujourd'hui jusqu'à 90 % de la population, avec
         un taux de mortalité de l'ordre de 60 à 70 %. De même, autre infection bactérienne,
         la maladie du charbon provoquerait un taux de
         mortalité avoisinant 80 %. Il semble toutefois inutile de songer à une
         agression mettant en œuvre de tels agents puisque, et Daniel Riche
         le précise, une maladie aussi bénigne que la variole provoquerait
         des ravages considérables. Cette même infection virale qui décima
         de nombreuses tribus d'indigènes en Amérique reste actuellement,
         en l'absence de vaccination efficace, extrêmement dangereuse,
         y compris pour les Européens.
      

      Le lecteur trouvera dans les explications fournies par ce livre
         la véritable dimension qu'il convient d'attribuer à la guerre biologique. L'auteur
         insiste, avec raison, sur les risques de développements futurs. En effet, la biologie
         n'est nullement à l'abri des
         mauvais usages qui transforment les sciences de la vie en sciences
         de la mort. La communauté scientifique a souhaité alerter les responsables politiques
         et l'opinion publique au sujet des dangers
         inhérents à l'ingénierie génétique, ce que l'on appelle communément les « manipulations
         génétiques ». Cette nouvelle technologie
         vise à « domestiquer » les microbes afin de les utiliser conformément
         à la déontologie, dans le domaine médical, agricole ou industriel.
         Non seulement le risque existe, suite à un accident, de voir sortir
         du laboratoire des microbes contre lesquels aucun moyen de lutte
         ne serait opérant, mais encore, n'y a-t-il pas une nouvelle voie qui
         s'ouvre pour ceux qui nourrissent d'éventuels projets belliqueux ?
         Le principal inconvénient de l'arme biologique, sans importance
         pour un agresseur déterminé et éloigné, tient à la difficile maîtrise
         des effets. Propager une maladie se révélerait une entreprise finalement assez simple.
         Beaucoup plus compliqués et incertains se
         révèlent les calculs pour limiter la propagation de l'infection. Avec
         les progrès dans le domaine du génie génétique, un tel obstacle
         disparaît. Désormais, il devient possible de modifier la fiche signalétique de cellules
         pathogènes ou, par la programmation de leur
         métabolisme, d'en circonscrire la dissémination à l'intérieur d'une
         zone soigneusement choisie. Les ultimes verrous qui pouvaient
         inciter à ne pas recourir à de tels agents s'évanouissent et toute
         latitude est laissée aux plus sombres desseins. 
      

      S'agissant de la guerre chimique, comment ne pas être impressionné par l'accumulation
         d'armes dont les perfectionnements autorisent les plus vives craintes. Si les uniques
         gaz disponibles qui
         furent utilisés pendant la Première Guerre mondiale provoquèrent
         l'effroi devant les cadavres verts, l'arsenal chimique permet, à présent, de franchir
         le seuil de létalité ou d'agir nettement en deçà.
         Par la diversité des armes chimiques existantes, les belligérants disposent de possibilités
         d'action considérables. Il ne faut pas, néanmoins, se laisser abuser par des qualifications
         qui ne correspondent
         pas toujours à la réalité des situations. Certains agents, tels les
         simples irritants ou les phytotoxiques, sont employés en période de
         guerre à des doses et dans des conditions qui ôtent tout sens à une
         quelconque comparaison avec l'usage civil. L'expérience montre
         à quel point de telles substances subissent une véritable transmutation exogène tant
         leurs effets sont meurtriers, aussi bien pour
         l'homme que pour l'écosystème. Dans le haut de la gamme, plus
         aucune confusion ou incertitude n'a sa place. Les recherches militaires se fixent
         pour objectif d'accroître sans cesse un degré de toxicité déjà fort élevé. Ainsi,
         une minuscule gouttelette, parfaitement
         invisible, du plus puissant des agents neurotoxiques modernes
         provoque la mort très rapidement, par simple contact. Un usage
         massif de ces agents aurait, comme le laisse penser Daniel Riche,
         des effets catastrophiques sans précédent. Cependant, au sein de
         l'arsenal chimique, ce sont sûrement les toxines qui défraient le
         plus l'imagination. Ces substances produites par un organisme
         vivant ont l'avantage de ne pas se reproduire d'elles-mêmes, ce
         qui évite tout risque de contagion. Elles constituent un danger qui,
         pendant longtemps, fut sous-estimé et que le déroulement de certains conflits rend
         d'actualité. Que l'on songe seulement que vingt
         à trente grammes de toxine botulique suffiraient à tuer soixante
         millions d'individus, soit toute la population française, et que le
         contenu d'une mallette serait suffisant pour anéantir l'humanité si
         elle était rassemblée.
      

      Au fil des pages de ce livre, le lecteur percevra le réel danger de
         la guerre biologique et chimique. Que penser de la probabilité de
         voir ces armes passer un jour du laboratoire au champ de bataille ?
         Cette question bien légitime, que chacun peut se poser, appelle des
         réponses nuancées mais sans équivoque. Il convient d'abord de
         préciser que les armes biologiques et chimiques ont déjà, à diverses
         époques, été employées. C'est à l'étude de ces dossiers que Daniel
         Riche s'est attaché, faisant preuve d'un souci d'impartialité qui se
         doit d'être souligné. Il ne s'agit aucunement de se livrer à des procès
         hâtifs ou de formuler des conclusions insuffisamment étayées, mais
         d'examiner s'il existe des indices péremptoires ou des éléments qui paraissent sérieux
         pour motiver un acte d'accusation. Le public
         trouvera donc une analyse convaincante des différentes allégations
         d'emploi d'armes biologiques ou chimiques durant de nombreux
         conflits : Italie-Éthiopie, Corée, Yémen, Viêt-nam, pour n'en citer
         que quelques-uns. Il faut tout particulièrement signaler l'effort
         accompli par l'auteur pour traiter des allégations actuelles d'usage
         de gaz toxiques et de toxines dans certaines régions d'Afghanistan et du Sud-Est asiatique.
         Il n'est certes guère aisé d'évaluer la
         réalité des faits dans une affaire qui connaît une constante évolution. Nous ne pouvons
         que souscrire aux conclusions de l'auteur :
         jugement prudent qui n'estompe pas la gravité des accusations.
         Quel serait le sort réservé aux armes biologiques et chimiques si
         un conflit d'envergure venait à éclater en Europe ? Chacun peut,
         bien sûr, contester ou non la possibilité d'une nouvelle guerre sur
         le sol européen. 
      

      Notre intention n'est pas, en ces quelques lignes de présentation, d'ouvrir un débat
         fort complexe. Cependant, si le déclenchement d'hostilités, dans lesquelles la France
         serait inévitablement
         impliquée, peut être évité, il n'en demeure pas moins que les choix
         effectués en matière d'armement ne peuvent dissiper les craintes.
         L'orientation des programmes militaires vers la constitution de
         forces aptes à mener une guerre voulue « limitée » ne renforce pas
         nécessairement la dissuasion. En devenant « possible », la guerre
         n'en devient-elle pas chaque fois un peu plus probable ? Les nouveaux programmes d'armement
         chimique s'inscrivent pleinement
         dans cette perspective. Il y a plus de cinquante ans, les plénipotentiaires réunis
         à Genève dénonçaient les importants préparatifs
         d'armement chimique effectués par les grandes puissances au prix
         d'expériences répétées et d'énormes investissements financiers.
         Aujourd'hui, les efforts de recherche, de mise au point et de développement d'armes
         chimiques ne font que s'accroître. Les stocks
         possédés sont déjà considérables, compte tenu de la très haute toxicité des agents
         : environ 150 000 tonnes pour les États-Unis et pro-bablement plus de 300 000 pour
         l'Union soviétique. La différence
         dans la quantité des stocks ne doit pas inciter à penser que l'Union
         soviétique détient une capacité globale de guerre chimique d'une
         supériorité aussi écrasante. Précisons que les données concernant
         l'URSS font gravement défaut et que seules des évaluations très
         approximatives sont possibles. 
      

      Malgré ces difficultés, Daniel Riche a su amasser une documentation très pertinente.
         De même, le lecteur trouvera une étude du
         nouveau programme américain d'armes chimiques qui retiendra sûrement son attention.
         Depuis plusieurs années, les recherches
         se poursuivaient afin de mettre au point le système qualifié de
         « binaire ». Deux agents relativement inoffensifs, stockés séparément sans aucun risque,
         sont réunis dans une munition qui libérera
         lors de l'explosion un mélange hautement mortel. Ces nouveaux
         progrès permettent des manipulations sans danger, ôtent tout caractère alarmant aux
         fuites éventuelles et n'obligent à remplacer qu'un
         seul des agents au cas où un autre plus efficace serait découvert.
      

      L'intérêt porté aux agents chimiques et biologiques répond
         à une nécessité que les stratèges ont rapidement dégagée. La
         conquête de ruines apparaissant comme un non-sens, il fallait que
         la guerre devienne rentable, que la valeur économique des territoires libérés soit
         préservée. Les armes nucléaires, y compris tactiques, ne satisfont guère à ce vœu.
         Avec l'arme chimique et biologique, l'agresseur dispose d'un moyen de combat qui ne
         s'attaque
         qu'à la matière vivante (hommes, animaux, plantes…), le matériel
         demeurant intact. La population d'une ville serait décimée sans
         qu'aucune maison ne tombe. En toute logique, la destruction d'un
         centre urbain important, quelle que soit l'arme employée, risque de
         faire sortir le conflit des limites que l'on souhaitait lui fixer. Il serait
         difficile pour un agresseur de transformer une capitale d'Europe en
         un véritable cimetière, sans s'exposer à des représailles ; chemin le
         plus sûr vers la conflagration absolue. Cependant, le réseau urbain
         de l'Europe centrale est tel qu'il paraît difficile de ne pas aboutir à
         ce résultat. Le professeur Carl-Gorän Hedén, microbiologiste suédois, avertissait
         les grandes puissances qu'elles « s'aventureraient
         grandement en comptant sur la sportivité de leurs adversaires en
         ce qui concerne les armes biologiques ». Quoi de plus facile pour
         un ennemi que de perpétrer une opération de sabotage à l'aide
         d'agents infectieux ou de toxines ? À la suite d'une série d'expériences, que Daniel
         Riche décrit avec précision, les gouvernements
         se sont inquiétés des conséquences d'une agression biologique.
         Les experts militaires des États-Unis ont fait savoir aux autorités
         politiques de leur pays qu'une guerre biologique coûterait la vie à
         des dizaines de millions d'Américains, aucune mesure efficace ne
         pouvant être prise. Il serait même très probablement impossible de
         déterminer si l'infection résulte d'activités d'un ennemi extérieur ou
         de groupes terroristes nationaux.
      

      La guerre biologique et chimique risque fort de viser en premier lieu, voire exclusivement,
         la population civile. Bien que les
         règles du droit de la guerre prévoient la protection de la population
         civile, elle ne cessera de représenter une des cibles privilégiées des belligérants,
         ce que l'expérience ne peut, malheureusement, que
         confirmer : lors de la Première Guerre mondiale, on comptait 13 %
         de civils parmi les morts ; dans le second conflit mondial, cette
         proportion s'élève à 70 % ; dans la guerre de Corée puis du Viêtnam, elle atteint
         80 %. Si, en temps de paix, la distinction est vite
         établie entre les civils et les militaires, il n'en va pas de même en
         période de guerre. D'une part, une fraction de la population participerait aux combats,
         formant des îlots de résistance difficilement
         localisables ; d'autre part, ne serait-ce qu'en raison de l'appui matériel ou moral
         fourni aux combattants, la population risque d'être
         abusivement considérée comme participant aux hostilités. Il y a
         un peu plus de quinze années, les spécialistes américains de l'Ins-titut d'analyses
         pour la Défense affirmèrent que le meilleur moyen
         d'ébranler la capacité de guerre d'une nation belligérante était de
         s'attaquer au mode de vie physiologique et psychologique de sa
         population. Les agents biologiques et chimiques furent considérés
         comme répondant à cette exigence.
      

      L'emploi d'armes chimiques et les effets qui en résulteraient ont
         été examinés à diverses reprises. Ces évaluations, peu diffusées
         jusqu'à présent, méritent d'être connues de l'opinion publique. En
         ce qui concerne les agents biologiques, les prévisions sont infiniment plus incertaines
         et secrètes. Certains documents militaires
         enseignent, cependant, de quelle façon l'arme biologique pourrait
         accompagner les armes chimiques, nucléaires ou les explosifs puissants. La plus grande
         vulnérabilité due aux blessures, au mauvais
         approvisionnement en eau et en nourriture, à la perturbation des
         services sanitaires, conférerait aux agents biologiques une efficacité
         optimale.
      

      L'aspect sans doute le plus méconnu, et sur lequel insiste Daniel
         Riche, tient aux conséquences psychosociales de l'emploi de ce
         type d'arme. La dissémination d'agents infectieux créerait une situation redoutable
         dont l'incidence stratégique serait déterminante. La
         modification des objectifs politiques, des priorités économiques et
         sociales s'imposerait. Tous les efforts s'orienteraient vers le soin des
         victimes et la non-propagation de la maladie. La panique compliquerait considérablement
         toutes les tâches, notamment celles des
         services médicaux, qui seraient rapidement débordés. Des mesures
         à caractère exceptionnel, incluant des pouvoirs de contrôle exorbitants, devraient
         être mises en place. Non seulement la guerre biologique serait dévastatrice et déstabilisatrice,
         mais la simple menace
         d'une agression de ce genre déclencherait des réactions tout aussi
         insaisissables.
      

      Il faut également reconnaître au livre de Daniel Riche le mérite
         d'aborder la difficile question des solutions que la communauté
         internationale tente d'apporter au problème des armes biologiques
         et chimiques. Le débat juridique paraît bien souvent hermétique
         au public, qui le juge d'un intérêt très secondaire. Pourtant, et
         la somme d'informations qui se trouvent dans les pages de cet
         ouvrage l'attestent, il convient de trouver un remède à la dynamique qui prévaut actuellement.
         Un traité qui date de 1925 interdit
         d'employer les armes biologiques et chimiques. Sans doute, le peu
         de confiance dont bénéficient généralement les accords juridiques
         ne permet pas au lecteur d'être suffisamment rassuré. Un tel sentiment se doit d'être
         nuancé car nous savons combien sont précieuses les règles humanitaires, malgré leurs
         imperfections. Le droit
         de la guerre tente, en effet, de réaliser un espoir : que les hommes
         en temps d'hostilités se fassent le moins de mal possible. C'est partiellement grâce
         à l'interdiction d'emploi que les armes biologiques
         et chimiques ne sont pas sorties des arsenaux pendant la Seconde
         Guerre mondiale, évitant au monde une tragédie supplémentaire.
         La force de cette prohibition réside, sans nul doute, dans l'horreur
         et la réprobation universelle qui entourent semblables procédés.
      

      L'autre action destinée à dissiper la menace de guerre biologique et chimique consiste
         à priver les nations de telles armes.
         Projet ambitieux, certes, mais qui a connu une première ébauche,
         puisque les États ont conclu une convention internationale, en 1972,
         qui interdit toute fabrication d'armes biologiques ou à toxines et
         qui exige la destruction des stocks. Il s'agit d'une mesure historique
         sur le plan international, la première du genre. À juste titre, Daniel
         Riche examine les accusations selon lesquelles ce traité aurait été
         violé, lorsque, en 1979, éclata cette mystérieuse épidémie à Sverdlovsk, faisant de
         nombreux morts. Les négociations concernant les
         armes chimiques, engagées depuis près de dix ans, n'ont donné
         jusqu'à présent aucun résultat. L'opération est fort délicate. Qu'il
         s'agisse de définir les armes à interdire ou de déterminer les procédés de contrôle
         qui garantiront l'application des engagements, les
         points de divergence entre les États-Unis et l'Union soviétique ne
         manquent pas. Surtout, comment accorder un grand crédit aux initiatives, alors que
         les États affichent leur intention de désarmer au
         moment même où, nationalement, ils s'engagent dans une course
         aux armes chimiques sans précédent ? 
      

      L'issue ne doit cependant laisser aucune illusion. Si les nations
         continuent d'accumuler des agents de plus en plus toxiques, c'est
         toute l'entreprise du désarmement chimique et biologique qui se trouvera discréditée.
         Malgré les interdits juridiques, ces types
         d'armes connaîtront une imperceptible et progressive réhabilitation
         que nul ne peut ignorer. Souhaitons que le bon sens l'emporte et
         affranchisse la communauté mondiale d'une menace aussi terrifiante que superflue,
         dont le livre de Daniel Riche rend pleinement
         compte.
      

      Ricardo FRAILÉ (1982)
Secrétaire général du Centre d'études et de recherche

               sur le désarmement, université de Paris-I

   
      AVANT-PROPOS À LA SECONDE ÉDITION



      Publié en 1982, le livre de Daniel Riche1 était l'un des premiers
         ouvrages en français à traiter des armes chimiques et biologiques
         depuis l'entrée en vigueur de la Convention d'interdiction des
         armes biologiques de 1972. Conscient de la nécessité d'une mise
         à jour, Daniel Riche avait entrepris, au début des années 2000,
         de réviser son livre en profondeur. Le contexte géopolitique des
         années 1990, ajouté aux progrès techniques et scientifiques en
         biologie, avait en effet remis sur le devant de la scène les questions de maîtrise
         de la prolifération des armes chimiques et bio-logiques. Il convenait d'intégrer ces
         évolutions dans une nouvelle
         édition, dans la continuité du remarquable travail d'investigation
         déjà accompli. 
      

      Daniel Riche, disparu en 2005, n'a pas eu le temps d'achever son
         entreprise. Avec l'aimable autorisation de Mme Agnès Riche, j'ai
         accepté de relever le défi de poursuivre son œuvre, pour lui rendre
         hommage et faire en sorte que sa persévérance soit récompensée.
         En effet, les armes chimiques, et surtout les armes biologiques,
         ont aujourd'hui un potentiel destructeur que toutes les nations
         devraient considérer comme inacceptable pour régler les conflits
         qui peuvent les opposer. Cette conviction, exprimée par Daniel
         Riche dans son ouvrage, reste d'actualité, et bien des propos de la
         préface de Ricardo Frailé n'ont pris aucune ride. Il importait donc
         de continuer à tenir informé le public. 
      

      Ces trente dernières années ont vu un bouleversement de
         l'ordre international hérité de la Seconde Guerre mondiale. Le
         communisme totalitaire a failli et la plupart des dictatures qui s'en
         réclamaient ont disparu après 1989, à l'exception des régimes
         encore en place à Cuba et en Corée du Nord. Certes, la République
         populaire de Chine est encore tenue par un pouvoir central héri-tier du marxisme,
         mais il a considérablement évolué sur le plan
         économique : la Chine est devenue, selon l'expression consacrée, « l'usine du monde
         ». Elle met aujourd'hui tout en œuvre pour ne
         plus être que cela. 
      

      Les guerres n'ont pas pour autant disparu. Le conflit israélopalestinien, qui dure
         depuis plus de soixante ans, a porté l'émergence d'un radicalisme religieux islamique
         qui s'est répandu au
         Moyen-Orient, en Asie centrale et au Maghreb. Al-Qaida et le terrorisme ont occupé
         le terrain. L'Afrique décolonisée peine à trouver
         le chemin du développement et vit parfois des drames humains,
         quand les États deviennent la proie de chefs de guerre sans scru-pule qui rançonnent
         et pillent en s'appuyant sur des pouvoirs
         politiques faibles ou corrompus. La guerre froide et l'opposition
         Est-Ouest ont laissé la place à une multitude de conflits locaux ou
         régionaux que les Nations unies sont impuissantes à résoudre. 
      

      Certes, les armes chimiques et biologiques ne font généralement pas partie des moyens
         mis en œuvre par les belligérants ou
         les terroristes qui leur préfèrent, pour le moment, des moyens plus
         classiques, équipés parfois des derniers développements technologiques. La menace
         n'a pas pour autant disparu. Depuis trente
         ans, plusieurs exemples démontrent que l'intérêt porté aux armes
         chimiques, et surtout biologiques, n'a pas disparu. L'Union soviétique a poursuivi
         son programme « Biopreparat » jusqu'à sa chute
         et la destruction de ses stocks d'armes chimiques reste toujours un
         véritable casse-tête. Les régimes d'Apartheid, aux abois en Afrique
         australe, n'ont pas hésité à faire appel à des moyens chimiques ou
         biologiques, mettant sur pied un programme d'« arme génétique »
         qui n'avait rien à envier aux rêves des doctrines eugéniques, à dessein de maintenir
         leur pouvoir. Saddam Hussein, Saladin des temps
         modernes, déterminé à faire de l'Irak la grande puissance militaire
         du Moyen-Orient et le leader de la lutte contre Israël, a dilapidé
         d'énormes moyens issus de la manne pétrolière pour développer
         un arsenal d'« armes de destruction massive » comportant une composante nucléaire,
         une composante chimique et même une com-posante biologique. Le terrorisme ou des actes
         qui s'y apparen-tent ont exploré le potentiel des agents chimiques ou biologiques
         pour semer la terreur en faisant quelques victimes parmi des populations non protégées
         et mal préparées à cette éventualité. Des
         sectes (Aum au Japon, Rajneesh aux États-Unis) s'y sont essayées.
         Des individus, parfois isolés, ont pu également déclencher des
         situations de panique avec des conséquences dépassant largement le périmètre des cibles
         initiales, en général très localisées :
         l'affaire des enveloppes contenant de la poudre contaminée par
         le bacille du charbon, fin 2001 aux États-Unis, et surtout ses suites, illustrent
         parfaitement ce que peuvent être les conséquences d'un
         acte d'agression avec un agent biologique.
      

      Les armes biologiques en 1972, puis les armes chimiques en
         1993, ont fait l'objet de traités internationaux d'interdiction de
         développement, de fabrication et de stockage. Leur utilisation était
         prohibée depuis le Protocole de 1925. Considérant les faits que
         nous venons de rappeler, chacun peut légitimement s'interroger
         sur l'efficacité et la crédibilité de ces traités pourtant ratifiés par la
         majorité des pays siégeant aux Nations unies. Le premier, très général, ne dispose
         d'aucun instrument de vérification contraignant ;
         quant au second, qui en dispose, il se limite à un domaine restreint,
         celui des agents chimiques de guerre et de leurs précurseurs, tels
         qu'ils ont été répertoriés en 1993. Par ailleurs, ce sont des traités
         de désarmement, par définition destinés à lutter d'abord contre la
         prolifération militaire de ces armes. Leur efficacité dans la lutte antiterroriste
         est forcément limitée. 
      

      Ces conventions et les résolutions du Conseil de sécurité qui
         s'appuient sur elles pour les renforcer sont-elles pour autant inu-tiles ? Sans être
         une parade absolue, loin s'en faut, elles constituent
         un repère du droit international auquel il peut être fait référence
         pour proposer des sanctions ou contraindre des États parties qui
         seraient pris en flagrant délit de transgression. En 1991, la résolution 687 du Conseil
         de sécurité avait contraint Saddam Hussein,
         après sa défaite dans le Golfe, à adhérer à la Convention d'interdiction des armes
         biologiques. Elles sont, si ce n'est « dissuasives », tout
         au moins « persuasives ». Elles servent – notamment la Convention
         d'interdiction des armes chimiques – de point d'appui pour fixer
         les objectifs de destruction des armes anciennes ou abandonnées
         et suivre les opérations qui s'y rapportent. Les Chinois ne s'y sont
         pas trompés et utilisent largement cette opportunité pour appuyer
         leurs revendications face au Japon, qui s'est engagé à les débarrasser des armes chimiques
         abandonnées sur leur territoire à la fin de
         la Seconde Guerre mondiale.
      

      La question des armes chimiques et biologiques est, pour certains, un reliquat du
         passé. Le cadre des conflits armés interétatiques
         ou intraétatiques surgissant çà et là pour des raisons politiques ou
         économiques est probablement peu propice à l'utilisation de telles
         armes. L'idéologie islamiste ne semble pas (encore ?) réellement
         tentée par ce mode d'action, même s'il est certain qu'Al-Qaida,
         dans ses laboratoires de fortune en Afghanistan, avait ébauché des
         moyens chimiques et biologiques pour mener des actions terroristes. En revanche, des
         groupes de pression ou des organisations non étatiques, telles que des sectes, possédant
         parfois des moyens
         matériels et humains assez considérables, font peser une réelle
         menace par le caractère irrationnel et imprévisible de leurs idéologies. La tentation
         de « démonstration par l'absurde » comme moyen
         de faire admettre ses valeurs par une opinion publique fragile et
         réceptive peut être une menace à ne pas négliger. 
      

      La peur de voir apparaître, par manipulation et modification
         des génomes, de manière consciente ou involontaire, des maladies
         nouvelles, des moyens d'asservir ou de contrôler l'homme, ne fera
         que croître avec la banalisation de la biologie. Déjà, des scientifiques plus ou moins
         expérimentés, parfois dénommés « bio-hackers », se transforment en « arcanistes »
         des biotechnologies, dignes
         héritiers des chercheurs d'or des temps passés. Ils organisent leur
         garage ou leur cuisine en petit laboratoire de synthèse biologique,
         en quête du médicament miracle, de la gloire et peut-être de la fortune. Les réseaux
         Internet, la facilité avec laquelle on peut accéder à
         la synthèse de gènes bon marché encouragent ces comportements
         qui pourraient se révéler irresponsables : les exemples d'échappement, s'ils ne sont
         pas nombreux, montrent que la théorie peut être
         démentie par les faits. 
      

      Il est donc de la responsabilité des scientifiques de se conformer à des codes éthiques
         et de s'interroger, au-delà de la finalité
         légitime de leurs travaux, aux conséquences possibles, soit d'un
         détournement d'usage de leur savoir, soit de l'obtention de résul-tats non conformes
         à leurs attentes. Les règles de biosécurité et
         de biosûreté, de plus en plus contraignantes, sont des garde-fous
         institutionnels, mais elles nécessitent l'adhésion, même contrainte,
         des acteurs de la recherche. Plus ceux-ci seront nombreux et diver-sifiés, plus il
         sera difficile de s'assurer le contrôle du respect de ces
         règles. 
      

      En trente ans, les biotechnologies, entrées de plain-pied dans le
         monde des sciences de l'ingénieur, ont bouleversé le paysage des
         sciences biologiques. La physique, la chimie, l'électronique, l'informatique ont accompagné
         et servi cette évolution qui est aujourd'hui
         une véritable rupture : on ne se contente plus d'expliquer des processus vitaux, on
         les reconstruit. Face à cette évolution, il est légi-time de s'interroger sur les
         risques et les menaces futurs. 
      

      Tel est l'objectif que nous avons poursuivi dans la mise à jour de
         l'ouvrage de Daniel Riche. Il reste une référence pour la réflexion
         sur la prolifération chimique et biologique des années 1980, aussi
         méritait-il d'être complété à la lumière des événements survenus
         depuis une génération et des connaissances acquises sur cette période. Cette mise
         à jour reprend plusieurs textes ayant fait l'objet
         de rapports, d'articles ou de chapitres d'ouvrages au cours de ces
         dix dernières années. Certains de ces textes ont été élaborés avec le
         professeur André Ménez, aujourd'hui décédé, à qui je veux rendre
         ici hommage, pour le temps et l'énergie qu'il a consacrés à nourrir
         la réflexion sur la biodéfense et la place, dans ce domaine, des
         toxines dont il fut le grand spécialiste français. Nous avons passé
         de longues heures à échanger sur ces questions et, grâce à son
         sens pédagogique et à ses grandes qualités de scientifique, il m'a
         considérablement aidé à conforter des points de vue sur lesquels,
         le plus souvent, nous convergions. 
      

      D'autres parties sont issues de mes contributions aux travaux
         menés avec les anciens auditeurs du Centre des hautes études
         de l'armement, et notamment avec l'ingénieur-général Alain Crémieux et avec le pharmacien-chef
         des services hors classe Dominique Vidal, dans le cadre d'une étude avec le Centre
         d'études et
         de recherche de l'École militaire. 
      

      Enfin, cette mise à jour doit beaucoup au travail accompli avec
         le comité Sciences et Sécurité de l'Académie des sciences, en par-ticulier avec le
         professeur Henri Korn, président de ce comité, et
         le professeur Patrick Berche. Nous avons cosigné un rapport sur
         les menaces biologiques2 largement repris et cité dans plusieurs
         chapitres du présent ouvrage. Le travail mené dans le cadre de
         ce comité portait sur la question des codes de conduite pour les
         chercheurs en biologie. Il est particulièrement important de souligner qu'il permet
         aujourd'hui à notre pays d'être présent et de faire
         valoir une position dans les discussions internationales en cours
         dans les milieux scientifiques et diplomatiques, pour tenter d'éviter
         les dérives, toujours possibles, d'usage délictueux des résultats de
         la science. 
      

      Patrice BINDER

            2011

      

      1. La Guerre chimique et biologique, Belfond, Paris, 1982.
      

      2. Henri Korn, Patrick Berche, Patrice Binder, Les Menaces biologiques, bio sécurité
            et responsabilité des scientifiques, PUF, Paris, 2008.
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      RISQUES ET MENACES :

         L'EXEMPLE DE LA VARIOLE
      

      « Notre souci principal tient au fait qu'existent, en Russie
            et aux États-Unis, deux sites où l'on conserve des souches de
            virus de la variole… Nous interrogeons à échéance régulière
            tous les pays pour savoir de quels stocks vaccinaux antivarioliques ils disposent
            et quelle est leur position quant à la
            destruction des souches du virus. Je dis tout cela sans naïveté aucune. Nous avons
            bien évidemment connaissance
            des rumeurs ou des informations qui circulent dans les
            milieux des services secrets selon lesquelles il existerait des
            souches de la variole en dehors des deux sites officiels. Mais
            le seul fait que ces deux sites existent nous impose de ne pas
            relâcher la surveillance. »

      David HEYMAN,

         directeur de la division « Maladies infectieuses »

         à l'OMS, Le Monde, 27 septembre 2001
      

      Il s'appelle M., il a vingt-huit ans et est militant actif de la secte
         du K. Depuis un an, il habite Paris où il partage un deux pièces avec
         son ami A., un biologiste d'environ vingt-cinq ans arrivé en France
         à peu près en même temps que lui pour terminer son doctorat.
         Les deux hommes ont un visa d'étudiant. Si vous interrogez leurs
         voisins, ils vous diront que ce sont des gens serviables et discrets
         qui ne reçoivent presque jamais de visite et ne font pas de bruit.
         En fait, personne ne les connaît vraiment dans leur immeuble. S'il
         arrive que l'un d'eux aide la dame âgée du cinquième à monter
         ses courses ou la concierge à sortir ses poubelles, on ne sait rien
         de leur vie privée ni de leur entourage. On les imagine studieux,
         uniquement soucieux de réussir leurs examens. 
      

      Un scénario qui fait frémir

      Un jour, le jeune couple qui habite sur le même palier qu'eux
         les a invités à une fête. Ils sont venus, ont bu des boissons sans alcool, ont répondu
         poliment aux questions qu'on leur posait sur
         leurs études, leurs pays d'origine et leurs familles respectives, puis
         sont rentrés chez eux un peu avant 22 heures en prétextant qu'ils
         devaient se lever tôt le lendemain pour étudier… Des jeunes char-mants, vraiment,
         que leur voisinage aimerait simplement un peu
         plus communicatifs. Mais cela viendra sans doute… avec le temps. 
      

      Toutefois, ce soir-là, comme les précédents, ni M. ni A. ne sont
         allés se coucher à 22 heures. Une fois chez eux, ils se sont précipités sur leur ordinateur
         pour se connecter à Internet et se rendre sur
         un site touristique d'apparence anodine, à la recherche d'une mise
         à jour bien spécifique dont eux seuls sont à même de déchiffrer
         le sens et la portée.
      

      Le site a bien été mis à jour ce soir-là, mais la phrase que guettaient M. et A. ne
         s'y trouve pas. M. commence à s'impatienter.
         Pourquoi le « Cheikh » ne leur donne-t-il pas l'ordre d'« ouvrir la
         boutique », de passer à l'action en langage codé ? Aurait-il modifié
         ses plans sans les en informer ? Des « frères » au courant de l'opération auraient-ils
         parlé ? Dans ce cas, on leur aurait sans doute dit
         d'« aller se marier » (prendre la fuite). M. n'en peut plus de feindre
         et de sourire à ce monde qu'il rejette de toute son âme. 
      

      Un an plus tôt, il est arrivé en France avec une mission bien
         précise… et quatre petits tubes de verre dissimulés à l'intérieur de
         stylos. Quatre petits tubes qu'on lui a recommandé de conserver
         dans son congélateur, soigneusement protégés dans leur double
         emballage. Il était entendu que les tubes ne serviraient pas avant
         plusieurs mois… et qu'ils seraient peut-être inutiles si la France se
         désolidarisait du « Grand Satan » sur un certain nombre de points
         cruciaux de sa politique étrangère. Mais M. n'y croyait guère et les
         événements lui ont donné raison. Il est évident, à présent, que la
         France ne changera pas de ligne politique. Les Français méritent
         un châtiment à la mesure de leur arrogance. Alors, pourquoi le
         « Cheikh » reste-t-il muet ?
      

      A. lui fait observer que l'argent leur arrive toujours sous forme
         de mandats censés provenir de chacune de leurs familles, signe
         que le « Cheikh » ne les a pas oubliés. Il lui faut attendre le moment
         propice pour frapper en se fondant sur des signes que lui seul peut
         connaître. Il faut lui faire confiance et prier pour que ses choix
         soient inspirés, dictés par la « Volonté suprême » vers la meilleure
         voie possible.
      

      M. se range aux arguments de son compagnon. S'il est si impatient d'en finir, admet-il,
         c'est que le « martyre », cette fois, lui sera
         refusé et qu'il a hâte de passer à une action plus gratifiante. Cet aveu arrache un
         sourire à A. Tous deux, en effet, sont prémunis
         contre le fléau qu'ils s'apprêtent à déchaîner contre les ennemis de
         Dieu. Leur action n'a rien de comparable à celle des martyrs qui,
         pour d'autres raisons que les leurs, mais tout aussi « glorieuses »,
         frappèrent les tours du World Trade Center le 11 septembre 2001.
         Eux sont vaccinés, ils en réchapperont donc. Le « Cheikh » pourra
         leur confier une autre mission et leur donner enfin l'occasion de
         finir en « martyrs ». Servir la « Cause » à deux reprises : peuventils envisager destin
         plus enviable ? Et puis, que M. songe à leurs
         frères de Lyon et de Marseille qui, eux aussi, attendent l'ordre du
         « Cheikh » pour passer à l'action. Ils doivent, à n'en pas douter, se
         poser les mêmes questions, faire preuve de la même impatience ;
         or, jusqu'à preuve du contraire, ils continuent de jouer les rôles qui
         leur ont été assignés un an plus tôt pour tromper l'ennemi. Que M.
         en fasse autant et bientôt, très bientôt, parviendra l'ordre de frapper.
      

      M. tapote la main de son compagnon. Évidemment, A. a raison. M. a eu tort de montrer
         des signes d'impatience. Ils ne sont que des
         instruments. Il ne doit jamais l'oublier. 
      

      Aujourd'hui, alors que le mois d'avril touche à sa fin, voici près
         de deux mois que cette conversation a eu lieu, mais M. et A. n'en
         ont pas reparlé. Chaque soir, sur Internet, ils ont visité le site touristique, à
         l'affût d'une phrase leur signifiant qu'il est temps de passer
         à l'action. Et chaque fois, ils ont dû cacher leur déception. Aussi, en
         allumant son ordinateur ce soir-là, M. ne se fait-il guère d'illusion.
         Et pourtant…
      

      Pourtant, cette fois, elle est là, cette phrase mentionnant la fermeture prochaine
         d'un hôtel quatre étoiles pour cause de travaux !
         Information dépourvue d'importance en apparence, mais pour M. et A., c'est le signe
         que l'heure a sonné. À Lyon et à Marseille,
         d'autres « étudiants » vivant en France depuis une douzaine de mois
         doivent également l'avoir lue. Ils savent que le moment est venu
         de sortir les ampoules du congélateur où ils les gardent depuis si
         longtemps.
      

      M. et A. ne savent rien des « cibles » désignées à leurs frères de
         Lyon et Marseille. Plus tard, bien plus tard, ils apprendront qu'à
         Lyon, c'est dans un restaurant universitaire et dans l'ascenseur d'un
         grand magasin que tout aura commencé et qu'à Marseille, le choix
         s'est porté sur une boîte de nuit et la salle des pas perdus de la
         gare Saint-Charles. Pour l'heure, M. et A. se concentrent sur leur
         propre mission. Laquelle, en fin de compte, leur paraît d'une facilité déconcertante.
         On ne leur demande pas de se promener dans la
         rue avec des armes ou des explosifs, au risque de se faire contrôler et arrêter. Leur
         tâche est beaucoup plus discrète, puisqu'ils n'em-portent chacun que deux ampoules
         de la taille d'une demi-cigarette dissimulées à l'intérieur de stylos. Ces ampoules,
         ils le savent,
         renferment des virus de la variole lyophilisés, assez pour contaminer quelques dizaines
         de personnes. D'ici huit dix jours, devenues
         extrêmement contagieuses, elles contribueront à répandre l'épidémie autour d'elles.
         À ce moment, M. et A. seront loin, comme
         leurs frères de Lyon et Marseille, prêts à recevoir de nouvelles instructions pour
         ouvrir quelque part dans le monde de nouvelles
         « boutiques ». Depuis leur retraite, ils assisteront à la panique qui ne
         manquera pas alors de s'emparer de leurs « ennemis ».
      

      M. et A. connaissent la nature et les effets de ce qu'ils transportent, mais ils en
         ignorent la provenance. À vrai dire, cela leur
         importe peu. Ils savent seulement que l'Organisation mondiale de
         la santé (OMS) milite depuis près de vingt ans pour que les souches
         de variole conservées sous haute surveillance dans deux laboratoires « P4 », en Russie
         et aux États-Unis, soient enfin détruites. Ils
         savent aussi que l'éradication officielle de cette maladie a été pro-noncée par l'OMS
         en 1980 et que, depuis, les programmes de vaccination mondiaux ont été arrêtés. Cette
         information, à leurs yeux,
         est le facteur clé du succès de leur entreprise.
      

      M. doit se rendre à la séance de 20 heures dans un grand cinéma
         des Champs-Élysées où est projeté un film d'action américain. Pourquoi cette cible
         ? Parce qu'à pareille heure, comme l'a bien compris
         le « Cheikh », s'y trouveront rassemblés de nombreux jeunes. Or ce
         sont les jeunes qu'il convient d'abord de contaminer : parmi les
         plus de trente ans, beaucoup ont été vaccinés dans leur enfance et
         sont sans doute encore immunisés contre la variole. Les sujets nés
         après 1971, en revanche, sont pour la plupart démunis contre cette
         maladie. Il suffira à M. de poser discrètement les ampoules entre les
         sièges et de les écraser avec le pied. Le mouvement des spectateurs
         devrait suffire à mettre en suspension des particules. Avec un peu
         de chance, certains se blesseront avec des éclats contaminés en
         posant leur sachet de pop-corn ou en les ramassant, intrigués par
         de petits objets brillants constellant le tapis.
      

      A., de son côté, est déjà passé à l'action. Dans l'après-midi, à
         une heure de grande affluence, il a emprunté l'un des ascenseurs
         de la tour Montparnasse, lieu de passage confiné, idéal pour la
         transmission des maladies contagieuses. En écrasant discrètement
         ses petites ampoules sous son pied, il sait avoir accompli un geste
         lourd de conséquences, qui va contribuer à déclencher le « cataclysme purificateur
         »…
      

      Leur geste accompli, A. et M. disparaissent. Personne, dans leur
         immeuble, ne s'en aperçoit. Ils étaient si discrets. Leurs « frères » de
         Lyon et de Marseille font de même. 
      

      Une dizaine de jours environ après cette action totalement inaperçue, les Français
         pensent muguet, séjour à la campagne ou,
         pour certains, manifestations. C'est le 1er mai. À Paris, au cours
         du traditionnel défilé des syndicats, plusieurs jeunes hommes et
         femmes sont victimes de frissons et de malaise. Pris en charge par
         le service d'ordre et de sécurité, les médecins constatent une forte
         fièvre chez tous ces patients. À Lyon, à Marseille, le même phénomène se reproduit,
         de nombreux jeunes et quelques « anciens »
         présentent les mêmes symptômes. 
      

      Par ailleurs, les services d'urgence des trois mêmes villes voient
         subitement leur affluence croître et les médecins de garde sont tous
         sur le pont : « en déplacement pour une urgence », annonce leur
         répondeur. Le tableau clinique présenté par ces nombreux patients
         est identique : fièvre, douleurs abdominales et dorsales, vertiges,
         maux de tête, fatigue. L'Institut de veille sanitaire (IVS) est alerté
         dans la journée par ses permanences des cellules interrégionales
         d'épidémiologie (Cire) à Paris, Lyon et Marseille. L'hypothèse d'une
         épidémie foudroyante de grippe est évoquée : la « grippe aviaire » et
         ses risques potentiels sont dans tous les esprits. Tous les médias se
         font largement l'écho de cette menace : y penser est une évidence.
         Pourtant, aucune alerte récente de grippe dans les élevages, aucun
         cas humain signalé en Europe. Quant aux réseaux de surveillance
         sanitaire de l'OMS ou de ProMED (Program for Monitoring Emerging Diseases), ils ne
         font état d'aucune apparition croissante de
         cas humains en Asie du Sud-Est ou en Égypte. Devant l'ampleur
         et la soudaineté du phénomène, la permanence de l'IVS contacte
         en fin de journée l'ECDC (European Centre for Disease Prevention
         and Control) à Stockholm, le CDC (Center for Disease Control) à
         Atlanta : aucun événement comparable n'a été signalé ailleurs en
         Europe ou sur le continent américain. 
      

      En fin de journée, l'IVS fait un premier point de la situation qui
         se résume ainsi : plusieurs malades, essentiellement des jeunes de
         moins de trente ans et des personnes assez âgées, se sont présentés
         dans différents services d'urgence et ont été placés en observation.
         Tous présentent les mêmes symptômes caractéristiques d'un syndrome infectieux grave.
         Pas ou peu de patients entre trente-cinq et
         cinquante ans. Les services de biologie clinique recherchent activement le germe responsable.
         Les hôpitaux d'instruction des armées
         de Paris, Lyon et Marseille et leurs laboratoires sont concernés. 
      

      Une grippe de printemps ! La chose est possible, certes, mais
         inattendue, et le phénomène se révèle d'autant plus surprenant qu'il
         semble s'être manifesté spontanément, sans signes annonciateurs. 
      

      Le lendemain, de nouveaux cas de cette « grippe » apparaissent principalement dans
         les trois métropoles françaises. Quelques
         cas sporadiques sont signalés ailleurs en France et dans quelques
         pays voisins. Un jeune couple d'Américains manifeste les mêmes
         symptômes. Il s'agit de jeunes mariés ayant effectué leur lune de
         miel à Paris. Chez les personnes hospitalisées la veille, on assiste
         à l'apparition d'une éruption cutanée généralisée à l'ensemble
         du corps (exanthème), caractéristique d'une maladie infectieuse,
         ainsi que d'une éruption sur la muqueuse buccale (énanthème).
         L'exanthème commence au visage, au front et aux tempes, puis se
         généralise à toute la face, aux avant-bras et aux mains d'abord, aux
         bras et au dos ensuite. Les jours suivants, il atteindra les membres
         inférieurs. 
      

      L'hypothèse grippale est très vite abandonnée devant ces signes
         qui évoquent les prémices d'une maladie virale éruptive. D'autant
         que l'exanthème donne lieu à des macules rouge vif qui se transforment en papules
         sur lesquelles apparaissent, au troisième jour,
         des vésicules pleines d'un liquide clair, sous tension, donnant l'impression d'un
         grain de plomb enchâssé dans le derme. Dans certains services hospitaliers, les médecins
         hésitent entre les diagnostics de varicelle et de pemphigus, une maladie dermatologique
         caractérisée par l'apparition de bulles à l'intérieur de l'épiderme. 
      

      L'épidémie prend de l'ampleur. Le 4 mai, la presse commence à
         s'en faire l'écho, déclenchant des réflexes de peur sur l'ensemble du
         territoire. Quelques pharmacies, cliniques et hôpitaux sont pris d'assaut par des
         personnes épargnées par la maladie et qui veulent se
         faire vacciner à tout prix, sans toujours très bien savoir contre quoi. 
      

      Ce même jour, une réunion de crise est organisée par la Direction de la protection
         et de la sécurité de l'État au Secrétariat général à la défense nationale (SGDN1), avec des représentants de la
         direction générale de la santé de l'IVS et du Service de santé des
         armées. La crise de la canicule de 2003 a laissé des traces et les
         pouvoirs publics ont mis en place des plans d'urgence destinés à
         faire face aux urgences sanitaires. La situation, rapportée par les
         experts de l'IVS, imposait cette réunion interministérielle. Au cours
         des débats, un représentant du Service de santé des armées évoque la possibilité d'un
         acte terroriste. Le mot « bioterrorisme » est lâché.
         Beaucoup d'éléments, en effet, paraissent suspects dans la manière
         dont la maladie est apparue et s'est répandue. L'expert militaire
         évoque le caractère insolite du syndrome : tableau clinique monomorphe, concordance
         des cas dans un nombre de lieux limités
         et distants. Le représentant du conseil scientifique du réseau de
         laboratoires Biotox-Piratox préconise d'adresser rapidement des
         prélèvements à des laboratoires de microbiologie disposant de
         moyens en microscopie électronique et d'identification en biologie moléculaire d'agents
         bactériens et viraux spéciaux. Le centre
         de recherche et l'Institut de médecine tropicale du Service de santé
         des armées, le Centre d'études du Bouchet ainsi que la Cellule
         d'intervention biologique d'urgence (Cibu) de l'Institut Pasteur de
         Paris et le P4 Jean-Mérieux à Lyon sont immédiatement et discrètement alertés. 
      

      Les épidémiologistes signalent que les cas sporadiques signalés
         en France et à l'étranger ont tous un point commun : un séjour en
         France dans la dernière quinzaine d'avril, en particulier à Paris, Lyon
         ou Marseille. À l'étranger comme en France, il s'agit de patients
         essentiellement jeunes et de quelques personnes âgées. Tout cela
         sent effectivement l'acte délibéré… Mais de quel virus s'agit-il ? La
         variole vient immédiatement à l'esprit des participants à la réunion. 
      

      Avant 2001, n'importe quel médecin aurait protesté : « Impossible ! Depuis l'éradication
         de la variole, des souches de cette mala-die n'existent plus qu'en lieu sûr, dans
         un laboratoire américain
         d'Atlanta, ainsi qu'à l'Institut Vektor, en Sibérie. Tous deux sont
         hors de portée des terroristes… » Désormais, bien peu seraient
         aussi affirmatifs. En effet, la crainte que des souches de variole
         aient pu être conservées de manière consciente ou inconsciente est
         aujourd'hui partagée par un grand nombre d'experts. 
      

      L'heure, cependant, n'est pas à la spéculation. Si l'on a vraiment
         affaire à la variole, il convient d'être fixé au plus vite. Des prélèvements de gorge
         sont effectués chez les patients et adressés aux
         laboratoires des centres hospitaliers référents2 les plus proches.
         Ces laboratoires appartiennent au réseau Biotox-Piratox et sont
         équipés de moyens de dépistage, notamment par des techniques de biologie moléculaire
         PCR3 en temps réel. En quelques heures,
         les premiers résultats tombent. Les échantillons positifs sont
         envoyés pour confirmation de la présence du virus de la variole
         au laboratoire P4 Jean-Mérieux de Lyon, mis en état d'alerte dès le
         début de la crise. Dans le même temps, après concertation avec le
         Premier ministre, les ministres de la Défense, de la Santé et de l'Intérieur prennent
         les mesures de sécurité publique qui s'imposent.
         Le « plan variole4 » est déclenché.
      

      Dans chaque zone de défense, dans chaque région et dans
         chaque département, les préfets, assistés des fonctionnaires locaux
         de la Santé, font exécuter les directives du plan, déclinées à leur
         niveau. Des équipes sanitaires sont mobilisées pour assurer le bon
         déroulement local de toutes les dispositions, notamment l'isolement des malades pour
         éviter la contagion. Les personnes s'étant
         trouvées en contact avec les malades, notamment les cas index,
         sont mises en observation, lorsqu'elles sont retrouvées. 
      

      Le programme de vaccination prévu par le plan est mis sur
         pied, à commencer par le personnel médical et les infirmiers, les
         pompiers, les forces de l'ordre. La cellule interministérielle de crise
         ajuste la politique d'information et de communication au public.
         Tous les responsables des médias sont convoqués : il s'agit, sans
         minimiser les risques, d'éviter des réactions de panique susceptibles de dégénérer.
         Chacun sait en effet que la menace d'épidémie, a fortiori consécutive à un acte délibéré, est un facteur de
         désorganisation majeure conduisant, à lui seul, à amplifier la gravité de la situation.
         
      

      En pratique, il s'agit surtout de tenter de contrôler et de canaliser
         une information qui circule déjà : la rumeur a précédé la nouvelle.
         Le mot « variole » circule de bouche à oreille avant même la confirmation des analyses
         en cours. 
      

      L'activité économique et sociale se dégrade rapidement. On
         parle de fermer des écoles, des usines. Des citadins se mettent
         à plier bagages pour gagner la campagne. Certains se précipitent
         à l'étranger avant la fermeture des frontières pour éviter aux pays
         voisins d'être contaminés. D'autres, avant même l'annonce d'un
         plan de vaccination, se présentent aux urgences des hôpitaux pour
         être les premiers vaccinés. Des files s'allongent devant le centre de
         vaccination de l'Institut Pasteur, dont le standard est assailli. 
      

      La présence du virus de la variole est confirmée par le laboratoire P4 Jean-Mérieux
         de Lyon. Les hôpitaux sont rapidement débordés. La campagne de vaccination, malgré
         l'existence d'équipes de
         première intervention, depuis longtemps vaccinées, réparties sur
         le territoire national, ne se déroule pas au rythme prévu. Pourtant,
         les vaccins disponibles ont été rapidement déstockés et acheminés
         jusqu'aux centres de vaccination prépositionnés. Grâce à la validation par le Centre
         de recherche du Service de santé des armées
         (CRSSA) de la méthode de vaccination par « aiguille bifurquée », le
         stock disponible est suffisant pour la population française. Mais il
         faut se rendre à l'évidence : quoique la priorité ait été donnée à la
         vaccination, jour après jour, alors même que s'accroît la demande
         de soins et d'intervenants, une partie du personnel de santé ne se
         présente pas à son poste, invoquant le droit de retrait par crainte de
         la contagion, désorganisation des transports ou limitation imposée
         de la circulation.
      

      Chacun sait, à présent, que cette épidémie relève d'un acte
         délibéré de bioterrorisme, sans qu'aucune revendication ne soit
         venue l'attester. Heure par heure, un point de situation est diffusé
         à la télévision, à la radio et sur Internet. Plusieurs sites consacrés à
         la crise se sont ouverts. Chacun tente de s'informer sur les risques et
         les symptômes précoces de la maladie. Les responsables redoutent
         de voir se multiplier les foyers. 
      

      Dans les médias, de nombreux experts s'expriment abondamment, à longueur de journée.
         Se contredisant parfois, ils contribuent
         à accroître le climat d'affolement et ajoutent involontairement à la
         panique qui s'est emparée du pays. Les uns rappellent complaisamment que la variole
         a anéanti des populations indemnes, par
         exemple celle de l'île de Pâques, réduite à cent onze individus en
         1877, après qu'une quinzaine de Pascuans de retour du Pérou y
         eurent importé le virus ; d'autres relatent l'épisode des couvertures
         contaminées par des croûtes de varioleux distribuées aux Indiens
         d'Amérique du Nord par le général Amherst5.
      

      L'état d'urgence est décrété. Les rassemblements de plus
         de trois personnes sont interdits. Chacun est prié de respecter
         le couvre-feu et les familles des malades sont assignées à résidence. L'annonce des
         premiers morts, à partir du 8 mai, déclenche
         des scènes de révolte et d'émeute. Des médecins sont pris à
         partie, les forces de l'ordre sont impuissantes à contenir le climat
         de terreur qui s'installe. Le gouvernement, lui-même atteint, est
         incapable de faire régner l'ordre. Des messages contradictoires
         circulent. Personne ne peut se prononcer sur l'évolution de l'épidémie. La foule hystérique
         s'en prend bientôt aux hôpitaux, à
         l'Institut Pasteur : des vitres sont cassées, des incendies et des
         bagarres se déclarent.
      

      Le 9 mai, on enterre les premières victimes de l'épidémie. Les
         transports ont arrêté de fonctionner et le ravitaillement des villes
         est interrompu. L'activité économique et la Bourse s'effondrent. Les
         autres places financières européennes suivent, entraînant toutes
         les autres grandes places mondiales. Les entreprises, les usines, les
         écoles et les universités ferment. Chacun a peur, se terre ou tente
         de fuir les zones urbaines.
      

      Quand tombent les premières statistiques, les plus optimistes annoncent 30 % de mortalité
         chez les personnes atteintes.
         D'autres, plus sombres, oscillent entre 40 et 50 %. L'OMS signale
         des cas un peu partout dans le monde, à commencer par les pays
         européens, l'Afrique du Nord et l'Afrique de l'Ouest. Ces chiffres
         ont-ils du sens en regard du chaos qui s'est installé en quelques
         jours ? Malgré l'aide internationale, chacun est conscient qu'il
         faut relancer les campagnes de vaccination sur le long terme,
         avec tous les risques que font courir ces vaccins aux plus fragiles.
         L'Europe et le monde sont confrontés brutalement au même
         dilemme. L'OMS aura la lourde charge de coordonner une politique mondiale qui devra
         de nouveau aboutir à l'éradication de
         la variole. 
      

      À l'heure des bilans, quand enfin se réinstalle un début de semblant d'ordre, on recherche
         les responsabilités. Comment les terroristes ont-ils pu se procurer le virus et le
         cultiver sans éveiller de
         soupçons ? La préparation à l'éventualité d'un tel acte a-t-elle été à
         la hauteur des enjeux ? Quels enseignements tirer de l'événement
         pour éviter qu'il ne se reproduise ?
      

      Un scénario de ce type a été joué lors d'un exercice aux
         États-Unis, du 23 au 26 juin 2001, trois mois avant l'affaire des
         enveloppes contenant de la poudre contaminée par le bacille du
         charbon. L'argument de cet exercice, connu sous le nom de code « Dark Winter6 », portait sur l'introduction délibérée de la variole
         dans trois États américains. 
      

      Ce type de scénario, conçu à l'origine à partir de données précises provenant de diverses
         sources, à commencer par un rapport
         communiqué en novembre 1979 par le professeur Jean Boyer, de
         l'Académie de médecine, au ministre de la Défense, est-il complètement utopiste ?
         Pas si sûr. Certes, si des terroristes décidaient
         de recourir à la variole pour semer le chaos en France (ou dans
         tout autre pays), les choses ne se dérouleraient probablementpas
         exactement de cette façon. L'infection mettrait sans doute plus
         de temps à se propager. Peut-être l'attitude de la population ne
         serait-elle pas aussi irrationnelle et les pouvoirs publics seraientils en mesure
         de mieux contrôler la situation. La réaction du corps
         médical, mieux informé que par le passé sur les risques du bioterrorisme, serait plus
         rapide et permettrait la prise de mesures
         immédiates propres à limiter l'extension de l'épidémie. Quant à la
         probabilité de se procurer des souches de variole par des voies illicites ou frauduleuses,
         sans être nulle, elle reste faible. La meilleure
         parade est donc bien d'avoir conscience de nos vulnérabilités et
         de tendre à les réduire. 
      

      La question de l'ampleur d'une telle action, notamment
         du nombre de victimes pouvant en résulter, est sujette à controverse. L'affaire des
         enveloppes contaminées par le bacille du
         charbon n'a fait somme toute « que » vingt-trois victimes, dont cinq
         décès. Des données issues de modèles mathématiques laissent
         envisager  des conséquences plus dramatiques… mais tous
         les paramètres de ces modèles sont-ils bien maîtrisés ? Dans ce
         rapport7, on part du principe qu'en moyenne chacune des cent personnes contaminées au départ
         contaminerait à son tour trois
         autres personnes avant que ne soit identifiée la variole. Très vite,
         on en arrive à la conclusion qu'une année au moins serait nécessaire pour circonscrire
         l'épidémie, à raison d'environ quarante millions de doses de vaccin… 
      

      Un vaccin contre la variole ?

      Pourquoi la variole focalise-t-elle l'intérêt des scientifiques et
         des responsables de santé publique ? Le professeur Mollaret, dans
         un de ses articles, a relaté l'histoire de la dernière épidémie survenue en France,
         à Vannes en 1954-1955 : 
      

      
         Un militaire rapatrié sanitaire pour tuberculose quitte le Viêt-nam
            le 11 novembre 1954, emportant dans un sac quelques vêtements
            achetés au marché aux puces de Cholon. Il ne l'ouvrira pas avant son
            arrivée dans sa famille à Vannes, où il séjourne du 19 au 24 novembre.
            Le 9 décembre, trois semaines après son arrivée, son fils âgé de onze
            mois et non vacciné est hospitalisé en pédiatrie pour une éruption
            ayant fait hésiter entre les diagnostics de varicelle, de pemphigus ou
            d'érythème polymorphe. 
         

         D'autres cas de « pemphigus » apparaissent dans le service et les
            petits malades sont transférés dans le pavillon des contagieux où
            les contaminations internes vont se poursuivre jusqu'au jour où passera une religieuse
            qui avait, comme l'on dit, « fait l'Afrique » ; elle
            reconnaît au premier coup d'œil la variole.
         

         Les conseillers techniques dépêchés par le ministère viennent,
            tardivement, entériner ce diagnostic clinique qui sera confirmé par
            l'Institut Pasteur. On vaccine alors à tour de bras […], mais avec retard,
            et la contamination intra-hospitalière aura fait son chemin : il y a déjà
            vingt-huit varioleux en traitement et vingt-cinq vaccinés en incubation ; trois médecins
            revaccinés font une variole légère, mais un qua-trième, le docteur G…, non vacciné
            et contaminé le 1er janvier, décède
            onze jours plus tard. Faute d'un diagnostic précoce, il y aura eu en
            tout soixante-quatorze cas avec seize décès. 
         

      

      Entre 1967 et 1977, 300 millions de dollars ont été dépensés pour venir à bout de
         ce fléau. Après dix années d'efforts, on
         a signalé un dernier cas à l'hôpital de Merka, en Somalie, chez un
         jeune homme de vingt-trois ans. Depuis cette date, plus rien, si
         l'on excepte, en 1979, un accident survenu dans un laboratoire de
         Birmingham, en Angleterre, ayant coûté la vie à une jeune femme8 ; mais cet accident isolé ne venait en rien compromettre l'éradication
         du fléau.
      

      L'Organisation mondiale de la santé (OMS) a donc solennellement proclamé l'éradication
         de la variole à l'échelle de la planète
         en 1980. Autrement dit, aucun cas nouveau n'ayant été déclaré ou
         constaté depuis 1977, les experts ont considéré que cette maladie
         avait totalement et définitivement disparu de la surface de la terre. 
      

      Le 8 mai 1980, au terme de près de trois années de surveillance
         active et d'attente prudente, on pouvait enfin annoncer l'événement : pour la première
         fois dans l'histoire de l'humanité, une mala-die infectieuse avait totalement disparu
         et le virus qui la provoquait
         était éliminé par l'homme, en raison notamment de l'absence de
         réservoir animal : le réservoir du virus de la variole, en effet, est
         exclusivement humain.
      

      Éliminé de la nature, mais non totalement détruit. En effet, pour
         des raisons à la fois scientifiques et stratégiques, des souches de ce
         virus ont été conservées officiellement dans les zones confinées de
         laboratoires dûment accrédités par l'OMS. Sept laboratoires dans le
         monde se sont d'abord partagé le privilège de l'accueillir comme
         hôte permanent. Puis ce nombre a été réduit à deux : un américain
         et un soviétique (russe aujourd'hui). La France, quant à elle, ne
         dispose donc pas de souches de variole9.
      

      C'est un programme intensif de vaccination piloté par l'OMS,
         traquant les cas au plus profond de la brousse, notamment
         en Afrique de l'Est (Somalie), qui a permis de parvenir à ce résultat.
         Si cette vaccination se prête bien à une campagne de masse, elle n'est pas sans danger.
         Les cas d'encéphalite vaccinale, s'ils ne sont
         pas fréquents, existent à raison d'environ un cas pour cent mille
         vaccinations. Le bénéfice/risque était en faveur de cette vaccination tant que la
         maladie faisait peser sur la population une menace
         directe. Aujourd'hui, la situation est inverse, raison pour laquelle
         la vaccination a vite été interrompue après la déclaration d'éradication. Aussi, dès
         1975, l'OMS a-t-elle demandé à tous les États
         de supprimer progressivement la vaccination obligatoire contre la
         variole, tout en préconisant de conserver des vaccins. L'OMS a ainsi
         organisé le stockage de 300 millions de doses de vaccin antivariolique à Genève, New
         Delhi et Toronto « pour parer les situations
         d'urgence qui viendraient à surgir ».
      

      Bien sûr, comme pour toute mesure de ce type, des voix se sont
         élevées, y compris en France, pour qu'elle ne soit pas appliquée.
         Lorsque, au tout début de décembre 1978, Simone Veil, ministre
         de la Santé, a annoncé à la presse qu'elle allait demander au gouvernement de déposer
         un projet de loi supprimant l'obligation
         vaccinale, le professeur Jean Boyer s'est efforcé d'attirer l'attention de ses confrères
         et des pouvoirs publics sur les risques que
         faisait courir à la France l'adoption d'une telle loi. Dans l'esprit du
         professeur Boyer, le premier de ces risques était d'être pris pour
         cible par un agresseur utilisant la variole comme arme biologique.
         Dans un pays dont le niveau de protection immunitaire tendrait
         progressivement vers zéro, les effets d'une telle attaque seraient
         plus catastrophiques encore que les épidémies recensées par les
         historiens. Argument susceptible de porter, car il suffit à l'agresseur
         d'être lui-même vacciné pour agir en toute impunité.
      

      La loi fut cependant votée le 2 juillet 1979. Depuis, plus personne n'est vacciné
         en France, à l'exception des équipes de « vaccinateurs » prévues par le « plan variole
         ». Seule a été maintenue
         pendant quelques années l'obligation de revaccination des personnes primo-vaccinées,
         notamment les enfants et les appelés du
         contingent. Cette revaccination militaire a pris fin en 1982. 
      

      Le professeur Boyer n'est pas le seul à avoir tenté d'attirer l'attention sur les
         dangers que présente la variole dans un pays réceptif
         car immunitairement redevenu vierge. Dans un article du Monde,
         Herbert Marcovich et Henri-Hubert Mollaret, tous deux professeurs
         à l'Institut Pasteur, écrivaient en 1980 : 
      

      Le virus variolique doit être considéré comme une « bonne » arme
         biologique, parmi les « meilleures » : préparée sans risques par des
         vaccinés, aisément dissimulable et disséminable au cours d'un acte
         de guerre ou de terrorisme, par voie aérienne comme par contact direct avec des objets
         infectés, car le virus résiste bien à l'extérieur.
         Vacciner le personnel à engager dans une agression variolique
         serait facile, aisément dissimulable, et d'autant plus que la structure
         sociale de l'agresseur est plus fermée. La mortalité dépasse 25 %
         et la contagiosité des malades persiste jusqu'à leur mort et se prolonge après elle
         au niveau des vêtements, de la literie, etc.10 Enfin,
         la variole résiste à toute thérapeutique actuellement accessible ; la
         seule protection qu'elle admette est la vaccination préventive, dont
         on sait qu'elle est, dans le domaine de la guerre biologique, la seule
         réellement efficace, facile à entreprendre et durable. Inutilisable
         contre une population vaccinée, le virus variolique devient automatiquement l'arme
         préférée là où la vaccination a cessé d'exercer
         sa protection11.
      

      À cette époque, malgré ces voix faisant autorité, peu a été fait
         en matière de santé publique pour prendre en compte ce risque.
         Le professeur Boyer a prononcé une conférence devant des officiers généraux des pays
         membres de l'Otan pour les convaincre de
         conserver l'obligation vaccinale au sein de leurs forces, mais, dans
         la plupart des cas, on s'est contenté de maintenir l'obligation de
         revaccination pour les seules personnes primo-vaccinées. 
      

      Aujourd'hui, près de trente ans après la suppression de la vaccination, soit plus
         d'une génération, les autorités politiques et
         sanitaires sont confrontées au statut immunitaire antivariolique de
         leur population. La déclaration à la presse du docteur Gro Harlem
         Brundtland, directeur général de l'OMS, le 26 octobre 2001, résume
         assez bien la situation :
      

      L'efficacité des vaccins existants est prouvée, mais on observe une
         forte incidence des effets indésirables. La probabilité de ces réactions
         est suffisamment élevée pour ne pas procéder à la vaccination de
         masse tant le risque réel d'exposition est faible, voire inexistant. Les
         pays qui ont raison de croire qu'une exposition à la variole menace
         leur population du fait de l'usage délibéré du virus envisagent de renforcer l'accès
         au vaccin. Celui-ci serait alors administré aux personnes
         risquant d'être exposées, comme les agents de santé ou de la fonction
         publique, ou utilisé dans le cadre d'une recherche et d'un confinement de la maladie
         en cas de survenue d'une flambée.
      

      La vaccination systématique des populations n'est pas recommandée, en raison du risque
         de graves réactions indésirables, parfois létales. Toutefois, l'usage de ce vaccin
         chez des personnels
         ciblés est envisageable. Il a été préconisé par les plans d'urgence
         antiterroristes. Par ailleurs, l'OMS recommande la mise en place de
         politiques de stockage de vaccins et la poursuite des recherches en
         vue de leur amélioration. Dans la même déclaration à la presse, le
         docteur Gro Harlem Brundtland ajoutait : 
      

      
         L'OMS confirme que la meilleure méthode pour enrayer une épidémie de variole, si elle
            devait se produire, reste la même : recherche
            et confinement. Cela signifie de rechercher les personnes atteintes,
            d'identifier celles qui ont été en contact et de les vacciner.
         

         Il est improbable que les personnes déjà vaccinées dans le passé
            développent les effets les plus graves de la variole.
         

         […]

         Enfin, j'aimerais insister sur le fait que, si jamais une flambée de variole était
            détectée dans quelque pays que ce soit, cela constituerait une urgence internationale.
            L'OMS aidera les pays à mettre en
            commun leurs ressources pour enrayer la maladie aussi rapidement
            et efficacement que possible.
         

      

      Répondant aux recommandations de l'OMS, la France s'est attelée à mettre en place
         un plan d'action décrit, dès novembre 2001,
         par l'Institut de veille sanitaire. Ce plan d'action propose les quatre
         « stratégies vaccinales » appropriées face à la menace d'une épidémie variolique d'origine
         terroriste. Elles ont été exposées par le
         docteur Lévy-Bruhl, épidémiologiste au département des maladies
         infectieuses de l'IVS et reprises par Le Quotidien du médecin du
         2 novembre 2001. C'est la base stratégique du « plan variole » cité
         plus haut. 
      

      Il convient de distinguer cinq situations correspondant à différents stades de « plausible
         menace d'une épidémie de variole en
         France ». La situation 1 correspond à celle que nous connaissons
         aujourd'hui, en France comme dans le reste du monde, avec une
         menace seulement potentielle, en l'absence de toute information
         sur la possession du virus de la variole par des groupes terroristes.
         La situation 2 est caractérisée par des informations ou des faits qui
         rendent plausible une action terroriste à partir du virus. La situation 3 découle
         de la connaissance d'au moins un cas confirmé
         en dehors du territoire national. La situation 4 résulte d'au moins
         un cas diagnostiqué en France. Enfin, dans la situation 5, ultime,
         il s'agirait de faire face à plusieurs cas en plusieurs points sur le
         territoire national. 
      

      
         Pour proposer les parades vaccinales appropriées […], les épidémiologistes de l'IVS
            ont, dans un premier temps, fait le compte des
            risques vaccinaux. […]
         

         Compte tenu de l'estimation du statut vaccinal de la population
            française générale, les effets indésirables d'une vaccination de tous
            les Français (32 214 535 vaccinations, primo-vaccinations et revaccinations confondues)
            concerneraient un total de 880 personnes et
            entraîneraient 317 décès. Dans le cas d'une vaccination de l'ensemble
            des personnels de soins, de secours et apparentés, on dénombrerait
            entre six et huit décès (population à vacciner : 1 200 000, couverture
            actuelle en primo-vaccination : 75 %).
         

         À partir de ces éléments, les quatre scénarios vaccinaux envisagés
            vont de l'abstention vaccinale à une stratégie de vaccination élargie à
            une région géographique.
         

         À la situation 1, « tant que le risque réel de complications de la
            vaccination ne peut être mis en balance avec le risque d'exposition
            au virus », l'IVS juge la vaccination inappropriée. […]
         

         Dès lors que les informations seraient vérifiées sur une action terroriste plausible
            (situation 2), la vaccination de l'ensemble de la population ne serait toujours pas
            envisagée. De même pour l'ensemble des
            personnels de santé et de secours : la vaccination consommerait une
            proportion importante des stocks de vaccins actuellement disponibles
            et la balance bénéfice/risque ne serait pas probante. En revanche,
            pourrait être privilégiée une vaccination sélective des équipes hospitalières sélectionnées
            dans les principaux centres hospitaliers (un
            par département) qui pourraient prendre en charge les éventuels premiers cas suspects
            ou confirmés.
         

         En cas de survenue d'un cas variolique à l'étranger (situation 3),
            l'IVS ne modifierait pas ses préconisations pour l'ensemble de la
            population française. Mais elle juge alors « souhaitable […] d'étendre
            la stratégie de vaccination préventive, au-delà des équipes hospitalières dédiées,
            à l'ensemble des praticiens et des personnels de
            soins de première ligne, susceptibles d'avoir à examiner ou d'être en
            contact avec des patients atteints de la variole, avant que le diagnostic
            ait pu être confirmé (médecins généralistes, pédiatres, personnels des
            urgences…) ». 
         

         Pour la situation 4, caractérisée par la confirmation d'un cas au
            moins en France, il semble « vraisemblable » aux épidémiologistes que
            seraient ciblées des populations urbaines. La vaccination très large
            autour des tout premiers cas ferait courir le « risque d'une consommation d'une proportion
            importante des doses de vaccins disponibles
            […] ». Des doses qui risquent alors de manquer pour la vaccination
            ciblée autour de chaque cas suspect ou confirmé, lors des générations
            secondaires de transmission.
         

      

      Une mesure de vaccination généralisée n'interviendrait, à l'extrême, que dans la situation
         5.
      

      Faut-il détruire les souches de variole existantes ?

      En 1999, l'OMS avait demandé aux gouvernements de prendre
         position sur l'opportunité de détruire les dernières souches de
         variole conservées officiellement au CDC à Atlanta12 et à l'Institut
         de virologie « Vector » de Novossibirsk, en Russie13. 
      

      Cette demande correspondait à l'engagement pris en 1996 d'examiner cette question
         en 1999. À cette époque, l'opinion des experts
         français est partagée. Ceux du ministère de la Santé et les scientifiques sont plutôt
         favorables à la destruction. Leurs arguments sont
         fondés sur : a) l'éradication de la maladie depuis plus de vingt
         ans ; b) la connaissance du génome viral14, de ses structures anti-géniques et de certaines cibles physiologiques ; c) les risques non
         négligeables représentés par la persistance de ces souches virales
         (vols, utilisation malveillante) ; d) la perte de la couverture immunitaire de la population, due à l'arrêt de la vaccination.
         
      

      Le ministère de la Défense, en revanche, n'est pas favorable à
         une destruction totale des souches de virus. Il préconise toutefois
         un renforcement de leur contrôle. Ses arguments reposent sur :
      

      – la nécessité de conserver des souches ancestrales de référence
         en cas de réapparition de maladies comparables à la variole, en vue
         d'études comparatives ou d'études terminales d'efficacité de médicaments ou de prophylaxies.
         Les experts du ministère estiment en
         effet que la connaissance du génome n'est pas suffisante pour maîtriser le génie épidémiologique
         du virus et sa physiopathologie ; 
      

      – la certitude que la destruction des souches de référence
         connues ne résout pas les questions de l'existence probable de
         souches clandestines et de la persistance possible de souches dans
         des produits pathologiques ignorés ou dans l'environnement (par
         exemple, des sites d'inhumation de personnes décédées des suites
         de cette maladie). 
      

      Pour parer à toute accusation malveillante de tiers, le ministère
         de la Défense a fait procéder à une enquête dans ses établissements de santé et au
         Centre d'études du Bouchet pour s'assurer
         qu'aucune souche de ce virus ou de produits pathologiques en
         contenant n'avait été conservée par inadvertance15. À la suite de
         cette enquête, il a été conclu à l'absence de stock dans les établissements relevant
         de l'autorité du Service de santé des armées comme
         au Centre d'études du Bouchet.
      

      Par ailleurs, afin d'adopter une position nationale sur le sujet, il
         a été décidé de soutenir à l'OMS une motion qui proposerait : a) un
         regroupement des souches de référence sur un seul site en territoire neutre et sous
         contrôle international (sanctuarisation) ; b) un
         moratoire de dix ans sur la question de leur destruction.
      

      Corrélativement, les autorités françaises s'inquiètent de la disponibilité de stocks
         de vaccins antivarioliques et de la possibilité de
         vacciner la population en cas d'alerte. Sur cette question, la convergence de vue
         des ministères est totale et un plan d'action inter-ministériel est décidé. Il s'agit,
         dans un premier temps, de définir
         une stratégie liée à la vulnérabilité de la population en raison de la
         perte progressive, au fil du temps, de sa couverture immunitaire :
         relancer la vaccination expose à des risques non négligeables, c'est
         donc une décision lourde de conséquences. Par ailleurs, les normes
         sanitaires se sont renforcées au fil des années et les installations
         autrefois autorisées à produire le vaccin Pourquier ont été déclarées non conformes
         aux bonnes pratiques de fabrication (BPF) et
         déclassées. Or la nécessité de revacciner rapidement la population avec un vaccin
         qui a fait ses preuves, en cas de crise majeure,
         impose d'entretenir un savoir-faire au niveau national, ou mieux
         au niveau européen. Enfin, cette vaccination ne devant intervenir
         que pour protéger des populations exposées mais potentiellement
         très nombreuses, un plan d'action et d'urgence devait être rédigé
         et entrer en vigueur.
      

      Ces considérations sur un scénario « variole » ne sont qu'un
         exemple parmi d'autres des menaces plausibles en matière de bioterrorisme. En octobre
         2001, la dissémination criminelle de bacilles
         de la maladie du charbon à l'aide de missives contaminées, aux
         États-Unis, a fait prendre la mesure concrète de notre vulnérabilité
         face à une agression de ce type. 
      

      À l'évidence, écrivait alors Jean-Yves Nau, c'est le prodigieux
         développement de la bactériologie amorcé au XIXe siècle, grâce aux
         travaux de Louis Pasteur et de son école, qui a progressivement élargi
         le spectre des micro-organismes pouvant être utilisés par les forces armées d'abord,
         les terroristes aujourd'hui. Mais force est d'observer
         que les progrès accomplis parallèlement dans le champ du diagnostic
         et de la thérapeutique ne permettraient pas de fournir une réponse
         efficace en cas d'usage massif des armes biologiques les plus puissantes. L'exemple
         donné par les États-Unis dans leur lutte contre la
         maladie du charbon démontre d'autre part à quel point l'usage à des
         fins terroristes de très petites quantités d'un germe qui ne provoque
         pas de maladie contagieuse peut induire la panique et rendre très
         difficile la tâche des autorités gouvernementales16. 
      

      Le débat dont le bioterrorisme est l'objet depuis les attentats du
         11 septembre 2001, puis la découverte de lettres contaminées au
         bacille du charbon, en octobre de la même année, ont eu le mérite
         de faire prendre conscience, de manière certes brutale, de la nécessité de revoir
         nos capacités et le niveau de notre préparation pour
         faire face à ces menaces. 
      

      Aujourd'hui, le terrorisme chimique et biologique a pris le pas
         sur les menaces militaires de même nature. L'emploi d'armes tactiques ou stratégiques
         biologiques ou chimiques est moins redouté,
         même si cette menace est prise en compte dans notre défense militaire – à juste titre,
         car il ne faut pas se laisser surprendre. 
      

      Voici trente ans, Herbert Marcovich et Henri-Hubert Mollaret
         écrivaient déjà : 
      

      L'emploi des agents pathogènes comme instruments d'agression
         ne relève pas de la science-fiction. […] Les sinistres « avantages » de
         l'arme biologique comme instrument de létalité massive sont évidents : production
         facile en quantités considérables de cultures virulentes dans quelques pièces aménagées
         en laboratoire, à peu de frais
         et n'importe où ; appareillage peu élaboré et réduit au minimum,
         qu'il n'est pas difficile de bricoler et encore moins d'acheter dans les
         magasins spécialisés ; éducation technique élémentaire ; c'est donc, à
         l'échelle d'un État, l'arme du pauvre ou celle d'un groupe de pression,
         voire d'un individu17.
      

      « L'arme du pauvre » : si cette expression semble aujourd'hui un
         peu simpliste et désuète18, elle traduit bien la différence d'échelle
         de coût entre l'arme nucléaire et l'arme biologique – même si, d'un
         point de vue strictement militaire, la question des vecteurs et de leur complexité
         reste posée. Si la menace que font peser les armes
         biologiques est réelle, pour un acte terroriste le vecteur peut être
         de type artisanal et peu sophistiqué. La nature de l'agent lui-même
         peut obéir à des critères moins sélectifs que ceux imposés pour une
         arme militaire et il peut être isolé de l'environnement19. 
      

      Dès lors que l'on passe de la menace militaire à la menace
         terroriste, le paysage géostratégique, et singulièrement celui du
         désarmement, s'embrouille. En 1972, au moment de la signature
         de la Convention d'interdiction des armes bactériologiques (biologiques) et à toxines,
         il n'était question que de prohiber les armes
         militaires. Il s'agissait, dans le prolongement du Protocole de 1925,
         d'« interdire la mise au point, la fabrication et le stockage » de telles
         armes et d'« obtenir des États parties la destruction des stocks existants ». La France,
         ayant refusé dans un premier temps d'adhérer à
         cette convention en raison des lacunes qu'elle présentait en matière
         de vérifications, a fait voter une loi par son Parlement lui interdisant
         toute recherche dans ce domaine. En 1984, elle a enfin adhéré à ce
         traité. Sans minimiser la portée de ce texte, événement rare dans
         l'histoire de la guerre et des relations internationales20, il ne met pas
         à l'abri des développements sournois et limités de moyens de ce
         type pour des actes de sabotage, d'intimidation, voire de destruction de grande ampleur
         perpétrés par des groupes isolés et incontrôlés. Cette remarque vaut également pour
         les armes chimiques,
         dont une convention signée en janvier 1993 au siège de l'Unesco,
         à Paris, par plus de cent pays, interdit l'utilisation, la production, le
         stockage et prévoit la destruction. Entrée en vigueur en 1997, elle
         est dotée d'instruments de vérification et d'un appareil destiné à sa
         mise en application. Elle complète et renforce, avec la Convention
         biologique, le Protocole de 1925. Comme on le soulignait au Quai
         d'Orsay lors de sa signature, « ce traité représente un vrai progrès
         pour la sécurité internationale car, pour la première fois, il élimine une catégorie
         entière d'armes de destruction massive et met en
         place un régime de vérification inédit ». 
      

      Presque aucun pays au monde ne déclare aujourd'hui pour-suivre des recherches ou le
         développement d'armes offensives chimiques ou biologiques. Toutes les recherches déclarées
         concernent des mesures de prévention et de protection, notamment médicales. Pourtant,
         au cours des trente dernières années, au
         moins trois programmes aujourd'hui bien connus ont été soutenus
         par des États : le programme soviétique « Biopreparat », jusque dans
         les années 1990 ; le programme irakien de Saddam Hussein, avant
         la première guerre du Golfe ; et le programme sud-africain, connu
         sous le nom de « Coast Project », dans les années 1980.
      

      L'impact psychologique particulier des armes chimiques et biologiques ne peut être
         éludé car il est un facteur important de leurs
         effets. Ces armes sont considérées comme « sournoises » : on ne
         les voit pas, on ne les entend pas, on ne les sent pas. Elles ne
         provoquent pas de blessures apparentes et immédiates. Le caractère brutal et démonstratif
         d'une blessure par balle ou éclat, para-doxalement, « rassure » la victime, qui connaît
         d'emblée la gravité
         supposée de son état. Ainsi que l'écrivait en 1970 le docteur Viola W. Bernard dans
         la première version du rapport de l'OMS intitulé« Health Aspects of Biological and Chemical Weapons »:
      

      Le fait que le danger ressenti ne puisse être identifié clairement
         est une cause majeure d'angoisse. Les armes biologiques et beaucoup
         d'armes chimiques échappent à la perception, aucun signal d'alarme
         ne vient avertir l'individu attaqué qu'il doit se protéger. […] Certaines
         caractéristiques des armes chimiques et biologiques – leur invisibilité
         et leur mode d'action, par exemple – risquent de faire réapparaître, en
         les intensifiant, des craintes, des fantasmes et des conflits remontant
         à l'enfance, qui, s'il est vrai que la plupart des individus finissent par
         les surmonter, restent le plus souvent enfouis au plus profond de la
         conscience, là où le rationnel n'a plus sa place.
      

      Prolifération des armes chimiques et biologiques, vulnérabilité
         face au terrorisme : autant d'indications, étayées par des exemples
         concrets21, que la menace est bien réelle. La méfiance et la vigilance s'imposent, comme le
         rappelait dès 1982 le sénateur Jacques
         Chaumont : 
      

      Les incertitudes qui pèsent sur le génie épidémique ainsi que la
         sensibilité aux agents atmosphériques peuvent en outre faire apparaître la menace
         bactériologique moins comme une menace militaire
         directe que comme une menace terroriste indirecte. […] Nous savons,
         cependant, et nous nous en félicitons, que ce problème retient au plus
         haut point l'attention de nos responsables militaires et politiques22.
      

      Il faut donc apprendre à connaître ces menaces, la manière dont
         elles peuvent survenir et leur évolution, y compris grâce aux pro-grès de la science.
         Mieux cerner les risques, mieux les comprendre
         et les évaluer, mieux connaître les moyens d'y parer, les conduites
         à tenir en cas de nécessité, telle est encore la meilleure façon de
         s'en prémunir et d'adopter une attitude responsable.
      

      

      1. Devenu, depuis le 10 janvier 2010, le SGDSN (Secrétariat général à la défense et
         la sécurité nationale). Ce secrétariat est un service du Premier ministre.



      2. Circulaire DGS/SD 5 B n° 2002-558 du 15 novembre 2002, relative à la transmission
         obligatoire de données individuelles à l'autorité sanitaire en cas
         d'orthopoxviroses, dont la variole, sous certaines conditions prévues à l'article
         5
         de l'arrêté du 16 juillet 2007 fixant les mesures techniques de prévention « à mettre
         en œuvre dans les laboratoires de recherche, d'enseignement, d'analyse […] où les
         travailleurs sont susceptibles d'être exposés à des agents biologiques pathogènes
         ». 



      3. Polymerase Chain Reaction : technique de biologie moléculaire consistant, à
         l'aide d'enzymes appropriées, à amplifier et multiplier une séquence génétique
         spécifiée à l'aide d'une amorce spécifique et de cycles de variations thermiques
         contrôlés. Le produit de cette amplification est détecté par des sondes fluorescentes.



      4. Le plan national de réponse à une réintroduction délibérée de la variole est
         un plan interministériel élaboré sous la responsabilité du ministère de la Santé.
         Il s'appuie sur le Code de la santé publique (articles D 3111-19 et 20 de la partie
         réglementaire). Des fiches qui le déclinent sont accessibles sur www.santé.gouv.
         fr/htm/dossiers/biotox. Il prévoit notamment la mise en place d'une réponse sanitaire
         graduée à une menace variole comprenant cinq niveaux. Dans le scénario
         décrit, on passerait directement du niveau 1 aux niveaux 4-5. Ce plan national
         associe les moyens de réponse de santé publique, mis en œuvre par la Direction
         générale de la santé du ministère de la Santé, et les moyens militaires du Service
         de santé des armées.



      5. Voir p. 111. 



      6. Les 22 et 23 juin 2001, le Johns Hopkins Center for Civilian Biodefense Strategies,
         en collaboration avec le Center for Strategic and International Studies, l'Analytic
         Services Institute for Homeland Security et l'Oklahoma National Memorial
         Institute for the Prevention of Terrorism, organisait pour les décideurs de haut
         niveau un exercice baptisé « Dark Winter » qui envisageait une attaque de variole
         aux États-Unis. Premier exercice de ce genre, il avait pour objectif de tester la
         capacité des décideurs à réagir de manière appropriée à un acte de bioterrorisme
         susceptible d'entraîner une épidémie d'une maladie très contagieuse et d'en tirer
         les enseignements, afin de mieux faire face à ce type de menace. Cf. Tara O'Toole,
         Michael Mair, Thomas V. Inglesby, « Shining light on "Dark Winter" », Clinical
            Infectious Diseases, vol. 34, n° 7, avril 2002, p. 972-983.



      7. Rapport établi fin 2001 par Martin I. Meltzer, Inger Damon et James W. LeDuc,
         du Center for Disease Control and Prevention d'Atlanta (Georgie, États-Unis),
         résultant d'une simulation mathématique à laquelle se sont livrés ces chercheurs
         pour savoir quelles seraient les conséquences d'une épidémie de variole provoquée
         de façon délibérée pour frapper, à l'origine, une centaine de personnes.



      8. Janet Parker, photographe scientifique attachée au département d'anatomie
         de l'université de Birmingham. En réalité, cet accident fit deux morts, puisque le
         professeur Bedson, médecin responsable de cette négligence, se suicida
         quelques jours après le décès de la jeune femme.



      9. Le 5 novembre 2002 paraissait dans le WashingtonPost un article de B. Gellman
         sur les pays détenteurs de souches de variole. Cet article rapportait une information
         du Winpac (CIA Weapons, Intelligence, Nonproliferation, and Arms Control
         Center) selon laquelle la France détenait des souches de variole, de même que
         l'Irak, la Corée du Nord et la Russie. Les États-Unis n'étaient pas cités. Cette
         information, dont la source n'était pas mentionnée, n'est pas crédible. En ce qui
         concerne le Service de santé des armées, une enquête diligentée en février 1999 à
         la demande du cabinet du ministre de la Défense avait abouti au constat suivant :
         « il n'existe à ce jour aucun stock de virus de la variole ou de matériel en contenant
         dans les hôpitaux et établissements du Service de santé des armées, ni au Centre
         d'études du Bouchet, établissement de la Délégation générale pour l'armement
         manipulant des micro-organismes pathogènes […] ». Ce constat est toujours d'ac-tualité.
         Bien entendu, la France a la capacité, si nécessaire, d'effectuer la recherche
         du virus de la variole dans des produits pathologiques au laboratoire P4 Jean-Mérieux.
         Les techniques développées par le CRSSA ont été validées lors d'exercices
         organisés par le groupe de travail du G7+Mexique qui s'est attelé à cette tâche. 



      10. Dans le cas, très probable, où la virulence du virus aurait été accrue artificiellement,
         le taux de mortalité, selon le professeur Jean Boyer, pourrait atteindre 70 %.



      11. Herbert Marcovich, Henri-Hubert Mollaret, « La variole : arme biologique de
         demain ? », Le Monde, 15-16 juin 1980. 



      12. Le CDC a reçu en dépôt toutes les souches des pays occidentaux.



      13 . Où sont conservées plus de cent neuf souches différentes.



      14. Joseph J. Esposito, Scott A. Sammons, A. Michael Frace, John D. Osborne et
            al., « Genome sequence diversity and clues to the evolution of variola (Smallpox)
         virus », Science, 2006.



      15. Voir note p. 47. 



      16. Le Monde, 28-29 octobre 2001.



      17. H. Marcovich, H.-H. Mollaret, art. cit.



      18. Comme l'est, du reste, celle d'« armes de destruction massive » appliquée aux
         armes chimiques et biologiques. Selon de nombreux spécialistes, parmi lesquels
         Claude Meyer et Olivier Lepick, seule l'arme nucléaire mériterait aujourd'hui cette
         appellation. 



      19. Lors d'un entretien en novembre 2001, le professeur Henri-Hubert Mollaret
         (1923-2008) faisait remarquer que, pour se procurer la bactérie de la tularémie,
         par exemple, il suffisait d'aller… à la chasse au lièvre, ajoutant, non sans malice
         :
         « Ce serait bien le diable si, à la fin d'une journée de chasse, vous n'aviez pas
         dans
         votre gibecière au moins un lièvre porteur de la bactérie… » Quant à la peste,
         toujours selon le professeur Mollaret, il suffirait de se rendre dans l'Ouest américain
         et d'y attraper un rongeur dans une zone où des panneaux mettent en garde
         contre la présence de cette maladie…



      20. Il est en effet exceptionnel que des États renoncent volontairement à produire
         et à stocker des armes de quelque nature que ce soit et il est sans doute plus rare
         encore de voir ces mêmes États s'engager à détruire les stocks de ces armes en
         leur possession.



      21. Ainsi, l'accident survenu à l'Unité militaire n° 19, près de Sverdlovsk, en
         avril 1979, qui a provoqué plusieurs centaines de morts à la suite de la libération
         accidentelle de millions de bactéries mortelles, ou encore l'attaque perpétrée
         contre une petite ville de l'Oregon par une secte religieuse, en 1984, à l'aide d'une
         culture de Salmonella typhimurium. 



      22. Jacques Chaumont, « Avis présenté au nom de la commission des Affaires étrangères
         de la Défense et des Forces armées, sur le projet de loi de finance pour
         1982, adopté par l'Assemblée nationale ». Sénat, première session ordinaire de
         1981-1982. Annexe au procès-verbal de la séance du 23 novembre 1981.
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DES ARMES « ABC »

         AUX MENACES « NRBC »
      

« Une population de quinze mille planètes semblables
            à la Terre pourrait être infectée à partir d'une bactérie
            pesteuse poussée en quatre jours. »

Pr MORGUNOV (URSS),

         VIe conférence médicale d'Aircent, 1960
      

Dans les années 1950, on désignait les « armes de destruction
         massive » par les trois lettres « ABC » (atomiques, bactériologiques,
         chimiques). À partir des années 1960, le terme « nucléaire » a
         remplacé celui d'« atomique » et « biologique » a progressivement
         remplacé « bactériologique », jugé trop restrictif. Les bactéries,
         en effet, ne constituent qu'une catégorie parmi les agents pathogènes susceptibles
         d'être employés à des fins militaires. On parlait
         alors d'armes NBC. Enfin, au cours des années 1990, le sigle a été
         allongé, en raison de l'apparition de « menaces radiologiques » : on
         parle donc aujourd'hui de menaces NRBC.
      

Voici comment l'ONU définit les « caractéristiques des armes
         chimiques et bactériologiques (biologiques) », objets du présent
         ouvrage :
      

Les agents chimiques de guerre sont considérés comme des substances chimiques, qu'elles
         soient gazeuses, liquides ou solides, qui
         pourraient être employées en raison de leurs effets toxiques directs
         sur l'homme, les animaux et les plantes. Les agents bactériologiques
         (biologiques) de guerre sont considérés comme étant des organismes
         vivants, quelle que soit leur nature, ou des substances infectieuses
         dérivées de ces organismes, destinés à provoquer la mort ou la maladie chez l'homme,
         les animaux ou les plantes, et dont les effets sont
         fonction de leur aptitude à se multiplier chez l'homme, l'animal ou la
         plante attaqués1.
      

Cette définition exclut, bien entendu, les substances chimiques
         entrant dans la composition des explosifs ou dont l'action est
         de type incendiaire, comme le napalm. Elle ne concerne, en fin
         de compte, que des agents dont la principale caractéristique est
         d'être toxiques,dans l'acception la plus large du terme.
      

La place des toxines

Une toxine, selon le Robert, est « une substance toxique [précisément] élaborée par un organisme vivant, en particulier
         par les
         micro-organismes pathogènes, et agissant sur une cible cellulaire
         particulière. Certaines de ces toxines sont des antigènes [induisant
         la production d'anticorps]. » Voilà qui, d'emblée, ne va pas de soi :
         sommes-nous en présence d'armes chimiques ou d'armes biologiques ? Si l'on considère,
         comme l'OMS, qui reprend en l'affinant
         la définition de l'ONU, que « les agents biologiques sont ceux dont
         les effets sont fonction de leur aptitude à se multiplier dans l'organisme attaqué,
         et qui sont destinés à être utilisés en cas de guerre
         pour provoquer la mort ou la maladie chez l'homme, les animaux
         et les plantes2 », on voit bien que les toxines, formées à l'extérieuret non à l'intérieurde l'organisme attaqué, n'entrent pas dans cette
         définition. Toutefois, remarque-t-on encore à l'OMS, « dans certaines études sur les
         armes chimiques et biologiques, ces toxines
         sont classées comme agents biologiques du seul fait que la technologie de leur production
         s'apparente à celle des agents biologiques
         et non à celle des agents chimiques ».
      

Tout cela peut paraître compliqué au non-spécialiste, qui haussera les épaules en
         se disant qu'il s'agit d'un faux problème. Qu'importe que le tiroir où l'on range
         les toxines porte la lettre B ou C ?
         N'est-ce pas perdre son temps que vouloir à tout prix étiqueter,
         classer, définir ? Ne risque-t-on pas ainsi de passer à côté de vraies
         questions qui concernent la santé et la vie de chacun ?
      

La réponse est non. Une définition précise des agents toxiques
         produits à des fins militaires n'est pas seulement destinée à occuper les spécialistes.
         Le problème des toxines, par exemple, s'est
         révélé d'une brûlante actualité, en 1972, à Genève, lorsqu'il s'est
         agi de fixer les limites de la Convention sur l'interdiction de la
         mise au point, de la fabrication et du stockage des armes biologiques. Normalement,
         cette interdiction n'aurait pas dû concerner les toxines, puisque celles-ci étaient
         alors – et sont toujours – classées par la plupart des publications scientifiques
         internationales
         parmi les agents chimiques. Pourtant, sur proposition de la Suède,
         il a été décidé de les incorporer à la Convention. Voilà donc une
         catégorie d'agents toxiques particulièrement redoutables que les
         États auraient pu continuer à produire et à stocker en toute impunité pendant plus
         de vingt ans, du seul fait de leur appartenance à
         la famille chimique, si le délégué suédois n'avait très opportunément suggéré de leur
         faire subir le même sort que celui réservé aux
         agents biologiques.
      

Le problème des toxines est donc, en principe, juridiquement
         réglé, mais les difficultés posées par une définition précise des
         agents chimiques ne sont pas résolues pour autant. De fait, ces
         difficultés ont longtemps constitué l'un des obstacles à la mise au
         point d'une convention sur les armes chimiques qui soit l'équivalent de celle de 1972
         sur les armes biologiques.
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